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A. [ΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 

Lôassociation Terre et Cit®, cr®®e par les agriculteurs au d®but des ann®es 2000 anime un 

espace dô®change entre tous les acteurs du territoire à travers quatre collèges qui la structurent 

(agriculteurs, ®lus, soci®t® civile et associations). Aujourdôhui charg®e de lôanimation et de la 

gestion dôun programme europ®en LEADER, Terre et Cit® accompagne des projets en lien 

avec les espaces agricoles et naturels. 

  

Après avoir  constaté que le territoire regroupait une forte proportion d'établissements de 

recherche sur lôenvironnement et le vivant (Laboratoire des Sciences du Climat et de 

lôEnvironnement, INRA, LabEx BASC, é ), lôassociation a initié dès 2013 avec le laboratoire 

dôexcellence Biodiversit®, Agro®cosyst¯mes, Soci®t®, Climat (LabEx BASC) des relations avec 

les organismes de recherche afin de monter des projets de recherche appliqués au territoire 

(PROLEG port® par lôINRA, Dynamiques port® par lôUniversit® Paris-Sud, ORACLE porté par 

le LSCE, les Ateliers de Saclay en partenariat avec la FIRE et le LabEx BASC, é ) 

  

Parmi ces entit®s de recherche pr®sentes sur le Plateau de Saclay, lôUnit® de Support 

Technique (UST) du premier Groupe de Travail (GT1) du Groupement dôexperts 

Intergouvernemental sur lôEvolution du Climat (GIEC) sôest install®e ¨ Saint-Aubin. 

D®sireux de minimiser lôimpact de ses d®placements sur lôenvironnement, le GT1 du GIEC 

souhaite compenser ses émissions de carbone localement sur le Plateau de Saclay, en lien 

avec les espaces agricoles et naturels du territoire. 

La compensation carbone pourrait se faire par captage de carbone dans les sols agricoles. 

  

Côest pourquoi, d®but 2016, en lôabsence de possibilit® de compenser localement ses 

émissions sur le Plateau de Saclay, le GT1 du GIEC a sollicité Terre et Cité pour travailler sur 

ces questions de compensation carbone dans les sols agricoles. 

 

Lôassociation T&C a sign® une convention avec lôADEME dat®e du 5 juillet 2017, dans le cadre 

dôune aide financi¯re pour la r®alisation dôune ®tude de faisabilit® visant ¨ ®tudier les 

possibilit®s de mener des projets de compensation carbone par le biais de lôagriculture sur le 

territoire du Plateau de Saclay. Cette subvention de lôADEME vient en co-financement des 

subventions apport®es par le Conseil d®partemental de lôEssonne, dôun m®c¯ne priv® et du 

GT1 du GIEC, par le biais de lôUniversit® Paris-Saclay.  

  

Afin de mener une ®tude en phase avec les travaux r®alis®s par dôautres opérateurs en relation 

avec le label Bas-Carbone, lôassociation a fait le choix dô®changer avec dôautres acteurs tels 

que lôInstitut de lô®levage, la Chambre dôAgriculture dôĊle-de-France, I4CE, lôADEME, Carbone 

4, ou la responsable du projet Carbocage. Ces échanges ont conduit à une meilleure 

compréhension des enjeux du label carbone au niveau national, et à reconsidérer le périmètre 

de lô®tude au niveau local. En effet, seize exploitations îuvrent actuellement sur le Plateau 

de Saclay dont une dizaine en grandes cultures. Or les projets qui pourront être déposés à la 

DGEC dans le cadre du label Bas-Carbone devront certainement regrouper un nombre 

dôexploitations sup®rieur au nombre dôexploitation pr®sentes sur le p®rim¯tre statutaire de 

Terre et Cité. Il a semblé risqué et dommageable en termes de représentativité des résultats 

de lô®tude de rester sur un p®rim¯tre trop restreint. 
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Lôassociation a donc men® un travail dôinformation et de construction de partenariats aupr¯s 

de trois autres territoires agri-urbains. 

Les territoires agri-urbains, qui ont vu le jour en 1999 par le programme agri-urbain de la région 

Ile-de-France, sont des territoires pr®sent®s comme des laboratoires o½ sôinventeraient de 

nouvelles fa­ons dôorganiser et dôimaginer les espaces et les interactions entre la ville et 

lôagriculture. A proximit® imm®diate de lôagglom®ration parisienne, les espaces et les activit®s 

agricoles répondent à des enjeux environnementaux, sociétaux et économiques de plus en 

plus reconnus. Les territoires agri-urbains participant au Programme de Recherche pour et sur 

le Développement Régional se retrouvent sur certaines thématiques spécifiques comme les 

critères socio-spatiaux (superficie, densit® dôhabitants), le mod¯le de gouvernance (les acteurs 

sont les agriculteurs, les ®lus et la soci®t® civile) ou encore lôanimation (aider au dialogue entre 

les parties prenantes). Du fait de ces similarités,  les projets de ces territoires peuvent se 

recouper au travers de grandes probl®matiques : faire valoir lôagriculture comme une 

composante des projets urbains, développer des filières autour des bioressources, promouvoir 

la préservation des ressources naturelles (eau, sol, air, biodiversité) en soutenant une 

agriculture durable, encourager la diversification des productions, développer les circuits 

courts de proximit®, maintenir la fonctionnalit® de lôactivit® agricole, etc. 

 

Le premier comit® de pilotage de lô®tude sôest r®uni en septembre 2018, suivi de5 autres 

comités réunissant les territoires partenaires, la chambre dôagriculture dôĊle-de-France, 

lôADEME, lôEssonne, une repr®sentante de lôunit® technique du GT1 du GIEC, les 

agglom®rations partenaires de Terre et Cit®, lôINRA, le CEREOPA, et Carbone 4. LôI4CE a 

participé à certains comités de pilotage. 

 

B. Objectifs et structure ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 

Le projet pr®sent® ¨ lôADEME avait pour objectif dô®tudier les potentialit®s du d®ploiement de 

projets de compensation carbone dans le cadre du Label Bas-Carbone sur des territoires agri-

urbains franciliens par : 

 

ǒ La réalisation dôune ®tude de la faisabilité technique des mesures de compensation 

carbone ¨ lô®chelle des exploitations individuelles sur le périmètre ; 

ǒ La r®alisation dôune ®tude de la faisabilit® socio-économique de la compensation 

carbone sur le p®rim¯tre de lô®tude ; 

ǒ Conclure sur la pertinence dôune approche territoriale ;  

ǒ La valorisation et la médiation scientifique du projet. 

 

Le pr®sent rapport est donc construit pour r®pondre ¨ ces objectifs, chacune dôentre elle 

incluant des contributions différentes : 

ǒ Partie 1 : Faisabilité technique 

ƺ Etude du potentiel de compensation de pratiques agricoles - Florent 

Levavasseur, INRA 

ƺ Etude de la compensation carbone en agriculture et  sa faisabilit® ¨ lô®chelle du 

territoire en île de France - Aline Lapierre, CEREOPA 

ǒ Partie 2 : Faisabilité Socio-économique 

ƺ Etude socio-économique auprès des entreprises - Luc Bachelet et Renaud 

Bettin, Carbone 4 

https://docs.google.com/document/d/1GRZE4CYOjmttrUe7xf-Jg7-wLKiFtFi0xMJlJYbdUCE/edit#heading=h.i6u2e4kdqon1
https://docs.google.com/document/d/1GRZE4CYOjmttrUe7xf-Jg7-wLKiFtFi0xMJlJYbdUCE/edit#heading=h.i6u2e4kdqon1
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ƺ Étude sociologique auprès des agriculteurs - Clarisse Gimat et Jimmy Farjots, 

Terre et Cité 

ǒ Conclusion sur la pertinence dôune approche territoriale - Clarisse Gimat en restitution 

du Comité de Pilotage 

ǒ La valorisation et la m®ditation scientifique du projet ne feront pas lôobjet dôun 

paragraphe dans ce document. Comme convenu, lô®tude fera lôobjet dôune synth¯se 

qui sera imprim®e et distribu®e par lôassociation et ses partenaires. Des ®v¯nements 

seront organisés en vue de communiquer sur les résultats auprès du grand public, et 

des entreprises locales et des panneaux dôexpositions permettront de sensibiliser le 

grand public aux r®sultats et enjeux soulev®s par lô®tude. 

Dans la suite de lô®tude, il sera fait r®férence à chaque contribution en les nommant 

respectivement : 

ǒ ñ®tude INRAò (Etude du potentiel de compensation de pratiques agricoles - Florent 

Levavasseur, INRA de la partie 2) 

ǒ ñ®tude CEREOPAò (Etude de la compensation carbone en agriculture et  sa faisabilité 

¨ lô®chelle du territoire en ´le de France - Aline Lapierre, CEREOPA de la partie 2) 

ǒ ñ®tude Carbone 4ò (Etude socio-économique auprès des entreprises - Luc Bachelet et 

Renaud Bettin, Carbone 4ò de la partie 3) 

ǒ ñ®tude T&Cò (£tude sociologique aupr¯s des agriculteurs - Clarisse Gimat et Jimmy 

Farjots, Terre et Cité de la partie 3) 

A lôheure actuelle, pour le secteur agricole, seule la m®thode Carbon Agri, r®dig®e par lôInstitut 

de lôElevage a ®t® finalis®e et valid®e par la Direction G®n®rale de lôEnergie et du Climat. La 

méthodologie Carbon Agri sôadresse aux porteurs de projets dô®levages laitiers ou bovins. 

Dôautres m®thodologies sont en cours de r®daction, notamment au sujet des couverts 

végétaux, et des haies. Parallèlement à cela, certaines méthodologies portent sur lô®chelle de 

lôexploitation, tandis que dôautres sont pens®es ¨ une ®chelle territoriale. La méthodologie 

Carbon Agri, par exemple est pensée sur lôensemble du syst¯me ç exploitation è. A lôoppos®e 

si une méthodologie porte sur les couverts végétaux en grande culture, elle concernera une 

pratique agricole donnée et pourra être appliquée sur un périmètre à échelle territoriale.  

Côest pourquoi la partie 1 propose une entrée par pratiques agricoles avec la contribution de 

lôINRA, et une entrée par systèmes avec celle du CEREOPA. 

 

Il est ¨ noter quôil a ®t® fait le choix de ne pas ®tudier les syst¯mes de haies et agroforestiers 

dans lô®tude INRA. Ces thématiques nécessitent en effet des compétences qui ne 

correspondent pas aux spécialités des contributeurs, et il a sembl® pr®f®rable dôattendre les 

résultats du travail mené dans le cadre du projet CARBOCAGE. 

 

Lô®tude sociologique a permis de balayer les pratiques agricoles étudiées dans la contribution 

de lôINRA afin dôidentifier la r®ceptivit® des agriculteurs ¨ chacune dôelle. Certaines pratiques 

comme la plantation de haies ou lôagroforesterie ont ®t® ajout®es. En effet, bien que lô®tude 

CARBOCAGE ait également inclut une enquête sociologique, au regard des différences 

culturelles et p®do climatiques avec le p®rim¯tre de la Chambre dôagriculture des Pays de la 

Loire, il a sembl® n®cessaire de capter lôopinion des agriculteurs sur ces pratiques sur le 

p®rim¯tre de lô®tude. 
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C. tŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ  

Le p®rim¯tre de lô®tude est constitu® de quatre territoires : 

ǒ Le Plateau de Saclay et ses vallées qui regroupent 20 communes et 16 exploitations 

agricoles ; 

ǒ Le territoire du GAL Seine Aval qui regroupe 64 communes et 123 exploitations 

agricoles ; 

ǒ Le territoire de lôagglom®ration Cîur Essonne qui regroupe 21 communes et 51 si¯ges 

dôexploitations ;  

ǒ Le territoire de la Plaine de Versailles qui regroupe 27 communes et 96 exploitations 

agricoles par un partenariat avec lôAssociation Patrimoniale de la Plaine de Versailles 

et du Plateau des Alluets (APPVPA) 

  

Cela représente 132 communes, et environs 340 agriculteurs. 

 

1. Seine Aval  

Seine Aval est un territoire LEADER avec un GAL port® par lôassociation ADADSA 

(Association Pour Le Développement Agricole Durable En Seine Aval) créée en 2009 et 

pr®sid®e par Sophie Primas. Le territoire dôaction sô®tend sur 64 communes de la vall®e de la 

Seine dans le nord des Yvelines (d®partement de lôouest parisien) sur lesquelles on retrouve 

123 exploitations. Lôassociation ADADSA a pour objectifs lôaccompagnement des adh®rents 

dans la mise en place de projets (montage, financements) et le rassemblement de tous les 

partenaires du monde agricole et urbain afin de mettre en place des projets collectifs. Les 

grandes th®matiques sur lesquelles se penchent ce territoire sont le d®veloppement dôune 

offre alimentaire de proximité et de qualité accessible à tous, la valorisation des relations entre 

les milieux urbain et agricole et le développement de filières innovantes pour la transition 

écologique. 

 

 
Figure 1 : Carte du territoire Seine Aval 

Electricite Seine Aval. (2019, 2 Octobre). Seine Aval. Consulté sur http://www.electricite-seineaval.fr/images/0-MENU/CarteTransport.jpg 
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2.  La plaine de Versailles  

L'Association Patrimoniale de la Plaine de Versailles et du Plateau des Alluets a été créée en 

2004 et est actuellement présidée par Patrick Loisel. Organisée en 3 collèges (agriculteurs, 

®lus et soci®t® civile), son territoire dôaction regroupe 27 communes du sud-ouest de la capitale 

sur lesquelles on retrouve 96 exploitations agricoles et 10 écuries. Ancien territoire LEADER 

de 2008 à 2014, cette association a pour objectif de créer un espace de communication entre 

les différents acteurs locaux pour aboutir à des projets de développement durable, communs 

aux agriculteurs et aux citadins. Aujourdôhui, lôAPPVPA travaille sur plusieurs projets comme 

lô®ducation ¨ lôagriculture et lôenvironnement, la restauration et la valorisation des trames 

vertes, un projet de transformation de produits locaux etc. 

  

 
Figure 2 : Carte du territoire de la plaine de Versailles. 

 Plaine de Versailles (2019, 2 octobre). Consulté sur http://www.plainedeversailles.fr/plaine/commune.php 
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3. /ǆǳǊ 9ǎǎƻƴƴŜ  

Cîur dôEssonne Agglom®ration est une communaut® dôagglom®ration qui a ®t® cr®®e en 2016 

suite ¨ la fusion de la Communaut® dôagglom®ration du Val dôOrge et de la Communaut® de 

communes de lôArpajonnais. Le territoire sô®tend sur 21 communes du sud parisien en plein 

cîur du d®partement de lôEssonne sur lesquelles on retrouve 51 exploitations agricoles.  

 

Les grandes th®matiques sur lesquelles travaille Cîur dôEssonne sont la pr®servation de 

lôagriculture, la valorisation et le d®veloppement du lien entre mondes urbain et agricole et de 

la filière de proximité, le développement des filières agricoles (particulièrement les filières BIO 

en lien avec son projet de transition agricole et alimentaire S®same, laur®at de lôappel ¨ projets 

TIGA) ainsi quôun projet de ferme biologique en polyculture élevage au niveau de la base 

aérienne. 

 
Figure 3 : Carte du territoire de Coeur Essone. 

 Coeur essone agglomération  (2019, 2 octobre). Consulté sur :https://www.coeuressonne.fr/fileadmin/templates/master/img/img_communes.png 

 

4. [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ¢ŜǊǊŜ Ŝǘ /ƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

Lôassociation Terre et Cit® a ®t® cr®®e en 2001 ¨ lôinitiative dôagriculteurs locaux pour porter 

lôaudit patrimonial du Plateau de Saclay qui visait ¨ ®valuer lôavenir de lôagriculture sur ce 

territoire face à la pression urbaine. Cent vingt acteurs du territoire (élus, chercheurs, 

associations, paysagistes, entreprises, é) ont ®t® interrog®s, et il en est ressorti quôil ®tait 

essentiel quôune agriculture de qualit® et de proximité soit maintenue et développée sur cette 

espace péri-urbain. 

 

Terre et Cité a pour objectif de pérenniser, promouvoir et développer une agriculture de qualité 

sur le Plateau de Saclay et ses vallées et de préserver et mettre en valeur le patrimoine associé 

: naturel, forestier, b©ti, hydraulique, culturelé 

 

Pour atteindre cet objectif, Terre et Cit® anime un espace dô®change entre les acteurs 

du territoire. 
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Lôassociation est administr®e par 4 coll¯ges (agriculteurs, associations, soci®t® civile, élus) : 

  Le coll¯ge des agriculteurs, compte aujourdôhui plus de 90% des exploitations agricoles du 

territoire, avec aussi bien des petites installations en maraîchage bio expérimental, que des 

grandes exploitations familiales céréalières, ou des fermes expérimentales. 

  Le collège de la société civile qui rassemble des habitants du territoire, des entreprises 

comme EDF recherche ou ENGIE par exemple, des établissements scolaires comme le lycée 

agricole Lasalle Igny ou lôuniversit® Paris Saclay et des instituts de recherche comme lôINRA 

Île-de-France ou le LSCE (Laboratoire des Sciences du Climat et de lôEnvironnement) 

   Le coll¯ge des associations qui r®unit des associations locales comme lôAMAP des Jardins 

de Cérès, ou Les Amis de la Vallée de la Bi¯vre, etcé 

  Le coll¯ge des ®lus qui inclut lôensemble des 20 communes et des trois communaut®s 

dôagglom®rations du p®rim¯tre de lôassociation Terre et Cit® 

 

Forte de cette diversit® dôacteurs, Terre et Cit® ouvre un espace de dialogue et dô®change pour 

préserver une agriculture durable et de qualité sur le Plateau de Saclay. Ces espaces 

dô®change prennent la forme dôanimations territoriales, dô®v®nements autours de la d®couverte 

du territoire ou dôactions de sensibilisation pour petits et grands ¨ lôenvironnement et aux 

richesses du Plateau de Saclay.  

 
Figure 4 : Carte du périmètre du territoire de Terre et Cité. 
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D. Parties prenantes dans le projet 

1. Terre et Cité 

Lôassociation coordonne lô®tude ainsi que les actions relatives ¨ lô®tude men®es sur les autres 

territoires (enquête sociologique, étude de marché, relevés pour étude technique), et ce en 

partenariat avec les chargés de missions locaux respectifs.  Ces derniers ont eu pour mission 

de mettre en relation les diff®rents op®rateurs de lô®tude avec les acteurs du territoire, ou de 

faciliter la prise de contact. Une convention de partenariat a li® chaque territoire ¨ lôassociation 

afin de fixer des responsabilités respectives. 

 

Lôassociation a fait appel aux services de Clarisse Gimat, ingénieur en management 

environnemental pour une prestation de pilotage de lô®tude et pour la r®alisation de lô®tude 

sociologique. 

2.  Les territoires partenaires 

Les territoires partenaires (la Plaine de Versailles, Seine Aval et Cîur Essonne) sont aussi 

parties prenantes du projet en tant que membres du Comité de Pilotage. Ils ont fait le lien avec 

les acteurs économiques et agricoles de leurs territoires. 

3. Institut National de la Recherche Agronomique (INRA) 

Premier institut de recherche agronomique en Europe, deuxième en sciences agricoles dans 

le monde, l'INRA mène des recherches au service d'enjeux de société majeurs, dans les 

domaines de lôagriculture, lôalimentation et lôenvironnement.  

  

LôINRA a contribu® au projet en apportant toute son expertise technique et agronomique en 

vue de r®aliser lô®tude du potentiel de compensation de pratiques agricoles sur le p®rim¯tre. 

4. [Ŝ /ŜƴǘǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ŀƴƛƳŀƭŜǎ ό/9w9ht!ύ 

Le CEREOPA est un bureau dô®tude sous forme associative qui fonctionne ¨ AgroParisTech 

et dont la vocation initiale de renforcer les liens entre lôenseignement sup®rieur agronomique 

et les opérateurs des filières animales. 

 

Le CEREOPA a men® une ®tude en vue dô®tudier les possibilités de considérer une approche 

de compensation ¨ lô®chelle dôune exploitation ou dôun territoire. 

5. Carbone 4 

Carbone 4 est un cabinet de conseil indépendant spécialisé dans la stratégie bas carbone et 

lôadaptation au changement climatique. 

Carbone 4 a été sollicité pour mener une étude socio-économique auprès des entreprises. 
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6. !ƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ  

Les agriculteurs représentent une partie prenante centrale dans le projet. Leur implication 

semble fondamentale pour pouvoir proposer une compensation carbone en accord avec les 

contraintes agricoles existantes et ainsi développer une solution durable. 

7. Institute for Climate Economics (I4CE) 

LôI4CE est un institut de recherche en ®conomie du climat fond® par la Caisse des Dépôts et 

lôAgence Fran­aise de D®veloppement. Le Think Tank fournit une analyse et une expertise 

sur les questions économiques liées aux politiques climat-énergie en France et dans le monde. 

LôI4CE a soutenu lô®tude en veillant ¨ maintenir T&C inform®e des évolutions du label, et en 

répondant aux questionnements relatifs au référentiel. 

8. [Ŝ DǊƻǳǇŜ ŘŜ ¢ǊŀǾŀƛƭ ƴǳƳŞǊƻ м Řǳ DǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ 

LƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ǎǳǊ ƭΩ9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ /ƭƛƳŀǘ όD¢м Řǳ DL9/ύ 

Le GIEC a été créé en 1988 en vue de fournir des évaluations d®taill®es de lô®tat des 

connaissances scientifiques, techniques et socio-économiques sur les changements 

climatiques, leurs causes, leurs répercussions potentielles et les stratégies de parade. 

  

Le groupe de travail num®ro 1 du GIEC est ¨ lôorigine du projet du fait de sa volonté, exprimée 

d®but 2016 par lôinterm®diaire de Val®rie Masson-Delmotte, de compenser localement les 

émissions de carbone liées aux déplacements professionnels de son unité technique. 

9. /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Les Chambres dôAgriculture, cr®®es en 1924, sont des ®tablissements publics dirig®s par des 

élus. 

Elles repr®sentent lôensemble des acteurs du monde agricole, rural et forestier : exploitants, 

propri®taires, salari®s, groupements professionnelsé 

  

La Chambre dôAgriculture dôĊle-de-France a apporté son soutien technique, ainsi que son 

expertise au projet, notamment dans le cadre de lô®tude sociologique, et fait b®n®ficier lô®tude 

de son réseau. 
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10.  Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 

(ADEME) 

LôADEME a choisi de nous faire confiance, et dôapporter un financement ¨ cette ®tude. 

  

LôADEME nous a mis en relation avec les personnes en charge du projet Carbocage et nous 

a offert lôopportunit® dô®tudier les possibilit®s dôutiliser lôoutil ClimAgri. LôADEME fait partie du 

Comité de Pilotage. 

11.  Les collectivités 

Terre et Cité a informé la Communauté Paris-Saclay (CPS) du lancement dôune ®tude de 

faisabilité sur la compensation carbone via les sols agricoles du Plateau de Saclay. Intéressée 

par le projet, la CPS a souhait® rester inform®e des avanc®es de lô®tude. Elle a ®t® invit®e 

aux comités de pilotage. 

  

Terre et Cit® a ®galement rencontr® lôAgence Locale de lôEnergie et du Climat de Saint-

Quentin-en-Yvelines, partenaire de la Communaut® dôAgglom®ration de Saint-Quentin-

en-Yvelines (CASQY) pour la r®daction du PCAET, qui est ®galement int®ress®e par lô®tude 

de faisabilité, ainsi que la chargée de mission du PCAET. La SQY a souhaité rester 

informée. Elle a été invitée aux comités de pilotage." 

 

La communaut® dôagglom®ration Cîur Essonne a choisi de devenir partenaire de lô®tude. A 

ce titre elle fait partie du comité de pilotage. 

  

 Par ailleurs, le d®partement de lôEssonne a choisi de contribuer financi¯rement ¨ la r®alisation 

de cette étude. Le département fait partie du comité de pilotage. 

12.  Autres parties prenantes 

Les habitants, et usagers du Plateau de Saclay sont parties prenantes du projet car le 

changement de pratiques agricoles ou le changement dôaffectation des sols agricoles peut 

avoir un impact sur les paysages. De plus, ils sont les consommateurs de certains produits du 

territoire dont ils peuvent se sentir concernés par le mode de production. 

Il semble nécessaire pour une bonne adhésion des associations locales en lien avec 

lôagriculture ou la protection de lôenvironnement, et habitants et usagers du Plateau 

dôinformer de la d®marche, dôexpliquer et de recueillir leurs retours. 

Pour cela Terre et Cit® communique r®guli¯rement sur lô®tude.  

 

Dôautres structures ont contribu® ¨ la r®flexion menée sur la question des haies :  le bureau 

dô®tude Agroof, lôAssociation Fran­aise Arbres Champ°tres et Agroforesterie, et la charg®e de 

mission du projet Carbocage au sein de la Chambre d'Agriculture des Pays de la Loire.   
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1. Introduction 

a) Gaz à effet de serre et agriculture 

Lôagriculture peut °tre ¨ la fois un ®metteur de gaz ¨ effet de serre (GES) et un puits de carbone 

via la photosynthèse des plantes qui fixe du carbone et qui peut ensuite être stocké dans les 

sols. On distingue diff®rents types dô®missions (Figure 5) : 

-  les émissions directes : consommation de carburant, stockage/déstockage de carbone 

par les sols, ®missions de protoxyde dôazote (N2O) par les sols, etc.,  

-  des émissions indirectes amonts, liées à la fabrication des intrants (engrais, pesticidesé) 

-  des émissions indirectes aval liées à la commercialisation des produits agricoles. 

 

 
Figure 5 : Emissions de GES dans le secteur agricole (source : Pellerin et al., 2013) 

  

b) Compensation carbone volontaire 

Source : Ademe (2012) 

La compensation volontaire consiste [é] ¨ financer un projet de r®duction ou de s®questration 

dô®missions de GES dont on nôest pas directement responsable.  

Le mécanisme de compensation volontaire vise plus spécifiquement les acteurs qui ne sont 

pas soumis à une contrainte pesant sur leurs émissions GES (particuliers, petites entreprises, 

collectivit®s localesé) ou les acteurs contraints mais qui souhaitent aller au-delà de leurs 

obligations réglementaires. Ces personnes, physiques ou morales, compensent partiellement 

ou totalement leurs ®missions en acqu®rant des montants de r®ductions dô®missions, aussi 

appelés « crédits carbone ».  

Dans le cas de figure le plus commun, lôacheteur de compensation sôadresse ¨ un op®rateur 

sp®cialis® aupr¯s duquel il acquiert un nombre dôunit®s ç carbone è correspondant au volume 
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des ®missions de gaz ¨ effet de serre quôil souhaite compenser. La somme versée à cette fin 

contribue, directement ou indirectement, au financement dôun projet sp®cifique de r®duction 

des émissions ou de séquestration de carbone. Un crédit carbone correspond classiquement 

à 1 tonne équivalent de CO2 évitée par le projet.  

c) Contexte et objectif de la présente étude 

En 2017, certains op®rateurs du plateau de Saclay ont manifest® aupr¯s de lôassociation Terre 

et Cité leur intérêt à pouvoir compenser localement leurs émissions, en soutenant des projets 

du secteur agricole. Suite à cette demande, une étude a été lancée par Terre et Cité pour 

estimer la faisabilit® de la mise en place dôune telle compensation carbone localement. Le 

p®rim¯tre dô®tude a ensuite ®t® ®largi ¨ dôautres territoires p®riurbains. Le volet technique et 

agricole de cette ®tude a ®t® confi® ¨ lôINRA et fait lôobjet du pr®sent rapport. Lôobjectif de ce 

volet technique est dôestimer le potentiel de compensation carbone de diff®rentes pratiques 

agricoles sur le territoire dô®tude.  
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2. aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 

a) La zƻƴŜ ŘΩŞǘǳŘŜ  

(1) Présentation générale 

Le territoire dô®tude correspond ¨ la r®union de quatre petits territoires p®riurbains franciliens 

(Figure 6) : lôagglom®ration Cîur dôEssonne (13 000 ha), le territoire de lôAssociation de la 

Plaine de Versailles et du Plateau des Alluets (APPVPA) (24 000 ha), le territoire de 

lôassociation Terre et Cit® (plateau de Saclay) (16 000 ha) et le territoire du LEADER Seine 

Aval (42 000 ha). Ils sont tous situés entre 10 à 15 km de Paris, de lôouest (Seine Aval) au sud 

(Cîur dôEssonne). La proportion de terres agricoles y varie entre 30 % et 58 %, tandis que la 

part de zones artificialisées varie entre 21 et 52 % (Figure 7).  

 

 
Figure 6 : Localisation du territoire dô®tude et occupation du sol (Corine Land Cover, 2012) 

 

 
Figure 7 : Occupation du sol pour chacun des 4 territoires composant le territoire dô®tude (Corine Land Cover, 

2012) 
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(2) Agriculture du territoire 

Lôagriculture sur ces 4 territoires est majoritairement une activit® de grandes cultures. Dôapr¯s 

le recensement g®n®ral agricole de 2010, environ une centaine dôexploitations ont leur si¯ge 

au sein du territoire de lôAPPVPA ainsi que de Seine aval, contre environ 20 ¨ 30 au sein de 

Cîur dôEssonne et du plateau de Saclay (incertitudes dues au secret statistique du 

recensement). En se focalisant sur les communes de ces territoires non couvertes par le secret 

statistique, environ 80 % des exploitations sont des exploitations de grandes cultures. En 

termes de surface agricole, la part des exploitations de grandes cultures varie entre 80 % 

(plateau de Saclay, du fait de lôimportance dôune exploitation dô®levage) et 98 % (Seine Aval). 

Le registre parcellaire graphique des ann®es 2015 ¨ 2017 permet de d®terminer lôassolement 

du territoire. Celui-ci est largement domin® par le bl® tendre dôhiver, le colza dôhiver, le maµs 

grain et lôorge dôhiver et de printemps, qui représentent à eux seuls 80 % de la surface agricole. 

En intégrant les jachères, les prairies permanentes, la féverole et les légumes de plein champ, 

on  atteint 90 % de la surface agricole. Peu de différences marquées existent entre les 4 

territoires (données non présentées). 

 
Figure 8 : Assolement moyen du territoire (RPG 2015-2017) 
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(3) Contexte pédoclimatique 

Le référentiel pédologique régional renseigne sur les principaux types de sols du territoire 

dô®tude (Tableau 1). Les luvisols décarbonatés, profonds sont assez majoritaires, de 40-50 % 

(plaine de Versailles et Seine Aval) à plus de 80 % (Cîur dôEssonne et plateau de Saclay). 

Les calcosols plus ou moins profonds et calcaires sont lôautre type de sol dominant. Ces deux 

types de sol ont des potentiels agronomiques différents, globalement plus élevés pour les 

luvisols. Ils ont aussi des comportements diff®rents dôun point de vue stockage de carbone, 

les calcosols permettant une plus grande stabilisation de la matière organique (via leur teneur 

en calcaire et en argile). Les teneurs en carbone y sont globalement plus élevées (Zaouche et 

al., 2017). 

 
Tableau 1 : Exemples de caractéristiques des types de sols dominants du territoire 

Propriétés Sol 1 : luvisol décarbonaté Sol 2 : calcosol 

Horizon de 

surface 

Argile (g/kg) 150 200 

Calcaire 0 200 

pH 7 8.5 

C/N 9,5 9,5 

Pierrosité 0 20 

Profondeur (cm) > 150 60 

 

Le climat du territoire est un climat océanique dégradé. Les grandeurs climatiques moyennes 

annuelles utilisées dans cette étude pour estimer la dynamique des stocks du carbone du sol 

sont issus du modèle SIMEOS-AMG (Tableau 2). 

 
Tableau 2 : Principales valeurs climatiques consid®r®es pour lôensemble des scénarios (source : scénario 
climatique Île-de-France du modèle AMG) 

Variables climatiques Valeur moyenne 

Précipitations moyennes annuelles (mm) 640 

Evapotranspiration moyenne annuelle (mm) 630 

Température moyenne annuelle (°C) 12.2 

 

b) Choix des actions et analyse du potentiel de 
compensation carbone 

Les actions considérées dans cette étude doivent concerner des actions mises en place chez 

lôagriculteur et qui impliquent des r®ductions dô®missions chez lôagriculteur. Les actions 

concernant la commercialisation des productions ne sont par exemple pas considérées. Le 

m°me principe avait ®t® retenu dans lô®tude de Pellerin et al., (2013), qui a dress® un bilan 

des actions dôatt®nuation des ®missions de GES de lôagriculture en France. Le rapport du 

projet BANCO (I Care & Consult et al., 2017) précise le bilan dressé par Pellerin et al. (2013) 

par région. La présente étude est donc logiquement repartie des actions à plus fort potentiel 

pour lôĊle-de-France (Figure 9), à savoir : 

- lôoptimisation de la fertilisation azotée (action 1),  

- lôintroduction de l®gumineuses ¨ graines dans les rotations (action 2), 

- les techniques culturales sans labour (réduction ou suppression du travail du sol - action 3), 

- lôintroduction de couverts végétaux (action 4), 

- la mise en place de bandes enherbées (action 4), 
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- la méthanisation (action 9). 

Les pratiques concernant lô®levage (actions 6, 7, 8 et 10) nôont pas ®t® consid®r®es dans cette 

®tude, au vu du peu dô®levages pr®sents dans le territoire dô®tude (paragraphe 2.1). Un 

potentiel ponctuel existe cependant. Il en est de même pour les pratiques spécifiques au 

mara´chage, en serre ou en plein champ (action 10). Malgr® un potentiel ponctuel, elles nôont 

pas été considérées au vu du nombre limit® dôexploitations (paragraphe 2.1) et du manque 

dôexpertise sur ce sujet disponible. 

Lôagroforesterie intraparcellaire nôa pas ®t® consid®r®e dans ce rapport au vu du manque 

dôexpertise disponible pour cette ®tude, ainsi que de lôabsence de projets connus ou dôint®r°t 

des agriculteurs. Les haies ne sont pas traitées dans ce rapport, celles-ci faisant lôobjet dôune 

m®thodologie dans le cadre du label bas carbone port®e par la chambre dôagriculture des Pays 

de la Loire. 

Enfin, en addition des actions de lô®tude Pellerin et al. (2013), des actions adapt®es 

spécifiquement au contexte local ont été envisagées, en lien avec certains projets en cours : 

- lô®pandage de composts en agriculture, 

- le recyclage en agriculture des urines humaines collectées séparativement à la source. 

 

 
Figure 9 : Potentiel dôatt®nuation de diverses actions du rapport Pellerin et al., (2013), d®sagr®g®es ¨ lô®chelle de 

la région Ile-de-France (source : I Care & Consult et al., 2017) 



    

 

 

34/179 

 

c) Estimation du bilan GES  

(1) Principe général 

Lôestimation des bilans GES de cette ®tude repose sur une comptabilit® des ®missions GES 

en lien avec la pratique étudiée (figure 10) :  

¶ les émissions directes au champ : consommation dô®nergie (fioul li® au machinisme), 

émissions de  protoxyde d'azote (N2O) par les sols agricoles et stockage de carbone, 

¶ les émissions indirectes amont pour tenir compte de modifications de la consommation 

dôintrants par lôagriculteur (®missions li®es ¨ la fabrication des engrais notamment). 

 
Figure 10 : Pr®sentation des diff®rentes r®ductions dô®missions (Source : Arr°t® du 28 novembre 2018 d®finissant 

le référentiel du label « Bas-Carbone ») 

 

Pour les pratiques d®j¨ d®crites dans lô®tude de Pellerin et al. (2013), lôobjectif est de : 

¶ consid®rer les ®ventuels sp®cificit®s locales de notre zone dô®tude qui pourraient 

moduler le potentiel dôatt®nuation GES (en fonction des types de sols, du climat, des 

syst¯mes de culture existantsé), 

¶ pr®ciser le potentiel th®orique dôatt®nuation en mobilisant quand cela est possible les 

dernières connaissances scientifiques en la matière et/ou en réalisant des 

modélisations du stockage de carbone.  

(2) Recensement des émissions 

Le recensement des émissions des différents GES est basé sur la bibliographie (y compris 

lô®tude de Pellerin et al., 2013). Certains calculs ont pu °tre refaits si n®cessaires, en 

consid®rant plus sp®cifiquement les consommations dôengrais et de carburants modifi®es par 

la mise en place des pratiques. A ce titre, des facteurs dô®missions unitaires ont ®t® utilis®s 

(Tableau 3), ainsi que les PRG des différents GES à 100 ans pour la conversion en équivalent 

CO2 (Tableau 4). Pour les r®f®rences dô®missions existantes en ®quivalent CO2, les calculs 

nôayant pas ®t® refaits avec ces PRG à jour, de légères incohérences peuvent exister. Comme 
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cela est propos® dans la comptabilit® carbone, les ®missions biog®niques nôont pas ®t® 

considérées (base carbone ADEME, 2019a). Certaines pratiques impliquant un stockage de 

carbone ont été modélisées avec le modèle AMG pour estimer les émissions négatives de 

CO2. AMG est un modèle de dynamique de carbone largement utilisé en France et validé dans 

divers contextes pédoclimatiques (Clivot et al., 2019).  

 
Tableau 3 : Émissions associées à la fabrication des engrais (source : base carbone, Ademe, 2019a) 

Engrais Emissions 

Engrais azoté (N) 5,28 kg CO2e/kg nutriment 

Engrais phosphaté (P2O5) 0,51 kg CO2e/kg nutriment 

Engrais potassique (K2O) 0,37 kg CO2e/kg nutriment 

Gazole 3,26 kg CO2e/l 

 
Tableau 4 : Pouvoir de réchauffement global à 100 ans des principaux gaz à effet de serre utilisés pour les calculs 
de ce rapport (GIEC, 2014) 

Gaz à effet de serre PRG à 100 ans 

Dioxyde de carbone d'origine fossile 1 

Méthane d'origine biogénique (CHϞ) 28 

Protoxyde d'azote(N2O) 265 

 

d) Estimation du potentiel de compensation carbone 

Afin de passer dôun potentiel dôatt®nuation GES ¨ un potentiel de compensation carbone, les 

différents critères suivants ont été retenus, en concertation avec le comité de pilotage : 

¶ La pratique montre-t-elle une additionnalité : l'additionnalité nécessite que la pratique 

ne soit pas d®j¨ courante ou r®glementaire, et quôelle ne serait mise en place que 

difficilement sans la mesure de compensation carbone. 

¶ Un suivi de la mise en place de la pratique et de ces effets est-il envisageable ? Dans 

lôoptique dôune contractualisation, un suivi est n®cessaire pour v®rifier la r®duction 

dô®missions. 

¶ Quelles sont les incertitudes sur les r®ductions dô®missions qui existeraient si la 

pratique avec son suivi envisageable étaient mis en place ? Une très forte incertitude 

pourrait être vue comme un frein à une mesure de compensation. 

¶ Quel est le gisement pour la pratique dans le territoire ? Combien dôhectares, de tonnes 

de produits, etc. sont envisageables ? 

¶ Quel est le gisement en termes de tonnes de CO2 évitées, une fois croisés le gisement 

pour la pratique et son potentiel dôatt®nuation ? 

¶ Quel est le co¾t de lôaction ¨ mettre en place pour lôagriculteur ? 
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Pour chacun des critères, une classification a été proposée en 3 niveaux, rouge, jaune et vert : 

 ǒ Bilan GES défavorable 

ǒ Pas dôadditionnalit® du point de vue agricole (pratique couranteé) 

ǒ Suivi difficile 

ǒ Gisement faible 

ǒ Co¾t de lôaction ®lev®e pour lôagriculteur 

ǒ Potentiel de lôaction pour la compensation C faible ¨ nulle 

ǒ Coût de la tonne de CO2 ®vit®e pour lôagriculteur ®lev®e 

 ǒ Bilan GES incertain ou neutre 

ǒ Additionnalité limitée, discutable 

ǒ Suivi envisageable avec difficultés 

ǒ Gisement modéré 

ǒ Co¾t de lôaction mod®r®e pour lôagriculteur 

ǒ Potentiel de lôaction pour la compensation C mod®r® 

ǒ Coût de la tonne de CO2 ®vit®e pour lôagriculteur mod®r® 

 ǒ Bilan GES favorable 

ǒ Additionnalité existante 

ǒ Suivi envisageable 

ǒ Gisement important 

ǒ Co¾t de lôaction faible pour lôagriculteur 

ǒ Potentiel de lôaction pour la compensation C important 

ǒ Coût de la tonne de CO2 ®vit®e pour lôagriculteur faible 

 

En croisant ces différents critères, on estime également en 3 niveaux le potentiel de 

compensation de la pratique. Le croisement des différents critères ne repose pas sur une 

méthodologie précise, le potentiel final de la pratique ayant été arbitré par le comité de 

pilotage. 
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3. Estimation du potentiel de de compensation carbone de 

changements de pratiques / systèmes de culture 

a) Compostage de déchets verts et/ou biodéchets  

(1) Introduction 

Le compostage consiste en la fermentation aérobie de déchets organiques (déchets verts, 

biod®chets alimentaires, boues dô®purationé) (Figure 11). Le compost obtenu à la fin du 

processus est un amendement dôintérêt pour les sols agricoles.  

 

 
Figure 11 : Compostage de déchets verts en plaine de Versailles (Source : Levavasseur Ecosys INRA, 2019) 

 

Lôapport de compost permet dôaugmenter la teneur mati¯re organique des sols et les stocks 

de carbone (Peltre et al., 2012; Ros et al., 2006). Au-delà du stockage de carbone dans les 

sols, le bilan carbone de lô®pandage de compost peut a priori °tre encore am®lior® du fait de 

la diminution des ®missions associ®es ¨ la fabrication dôengrais suite à : 

¶ lô®conomie dôengrais phosphat®s et potassiques, 

¶ lô®conomie dôengrais azot®s ¨ court terme suite ¨ la min®ralisation rapide dôune fraction 

de la mati¯re organique du compost et/ou ¨ la pr®sence dôazote min®ral dans le 

compost, 

¶ lô®conomie dôengrais azot®s ¨ long terme (suite ¨ lôaugmentation de la teneur en 

mati¯re organique du sol et la min®ralisation dôazote associ®e). 

 

A lôinverse, diff®rentes ®missions de gaz ¨ effet de serre sont associ®es ¨ lô®pandage de 

compost et peuvent dégrader le bilan carbone de la pratique : 

¶ émissions de N2O au champ potentiellement accrues, 

¶ ®missions lors du transport et de lô®pandage des composts, 

¶ émissions lors de la fabrication du compost. 

 

Afin dôestimer le bilan gaz ¨ effet de serre de la pratique, il est donc n®cessaire dô®tudier 

lôensemble de ces aspects et de les comparer au bilan gaz ¨ effet de serre dôune gestion 

alternative des d®chets compost®s. La principale gestion alternative des biod®chets ¨ lôheure 

actuelle en Ile-de-France est leur incinération, avec 95 % des ordures ménagères résiduelles 

incinérées en 2016 (ORDIF, 2018).  
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De nombreuses études recensent les émissions liées à ces deux filières. La Base Carbone de 

lôADEME permet de dresser un bilan gaz ¨ effet de serre rapide des deux fili¯res. Cependant, 

la base de lôADEME pr®cise des imperfections dans lôestimation du bilan gaz ¨ effet de serre 

de la filière compostage : incertitude sur les facteurs dô®missions pendant le compostage et 

méconnaissance des émissions de N2O au champ. On peut également rajouter que les 

®missions li®es ¨ lô®pandage ne sont pas consid®r®es, que les ®conomies dôengrais sont 

grossi¯rement estim®es (pas de notion de disponibilit®). Enfin, lôhypoth¯se faite sur le 

stockage de carbone dans les sols peut être discutée. Il est donc proposé de faire le bilan des 

®missions dans le contexte sp®cifique de lô®tude et de consid®rer les incertitudes dans ce bilan 

afin dôestimer le potentiel de la pratique en termes de compensation carbone. 

 

(2) Bilan gaz à effet de serre comparé du compostage et de 
ƭΩƛƴŎƛƴŞǊŀǘƛƻƴ  

(a) Unité fonctionnelle 

Lôunit® fonctionnelle utilis®e ici est le recyclage dôune tonne de biod®chets et ses impacts 

associés.  

En effet dans lôoptique de la mise en place de compensation carbone, il a ®t® jug® plus simple 

de tracer le recyclage dôune tonne de biod®chets que lô®pandage plus ou moins r®gulier et ¨ 

des doses variables de compost de biodéchets.  

Une tonne de biodéchets est supposée produire 333 kg de composts après compostage (base 

carbone Ademe).  

(b) Stockage de carbone lié au compostage 

La teneur en matière organique des composts de déchets et de biodéchets varie entre 157 et 

582 g/kg MB (Houot et al., 2014), ce qui donne grossièrement des teneurs en carbone 

organique comprises environ entre 80 et 290 g/kg MB (moyenne de 150 g/kg MB), qui 

encadrent effectivement la valeur de la base carbone de 118 g/kg MB. 

 

Le coefficient isohumique K1 du mod¯le dôAMG repr®sente la part de carbone humifi®e du 

compost au bout dôun an qui sera ajout®e ¨ la mati¯re organique du sol. Un compost de 

biodéchets a un K1 égal à 0.77 dans AMG (variable entre 0,50 et 0,90). Une fois le carbone 

humifié du compost incorporé à la matière organique du sol, sa minéralisation va être 

progressive et dépendra des caractéristiques du sol qui influent sur son taux de minéralisation 

(teneur en argile, en calcaireé) ainsi que des conditions climatiques. 

 

Selon les hypothèses de teneur en carbone et de K1 du compost et de type sol, la quantité de 

carbone stock®e suite ¨ lô®pandage dôune tonne de composts varie fortement à 20 ans, de 2 

à 20 kg C, soit de 9 à 73 kg CO2 eq évitées (Figure 12). A 100 ans, quelles que soient les 

hypothèses de teneur en carbone des composts, et pour les deux types de sol considérés, il 

apparaît que le stockage de carbone est quasi nul. Malgré un stockage initial qui peut être 

important, AMG simule une minéralisation complète à 100 ans. En comparaison, la base 

carbone de lôADEME fait mention dôun stockage de 8 % du carbone du compost à 100 ans 

(11 kg eq CO2 pour une tonne de biodéchets), mais ne donne pas de valeur pour le stockage 

à 20 ans. Le choix de la durée du bilan est donc crucial dans la réalisation du bilan GES. 
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Peu de travaux expérimentaux permettent de discuter ces résultats. En effet, la plupart des 

expérimentations au champ sont réalisées sur des durées beaucoup plus courtes. De plus, 

ces essais envisagent des apports r®p®t®s de composts, et non lôeffet dôun apport unique. 

Lôeffet dôun apport unique serait de plus impossible ¨ quantifier ¨ long terme sur le terrain au 

vu des faibles quantités de carbone en jeu avec un apport unique par rapport aux stocks 

existants du sol. 

 
Figure 12 : Carbone résiduel du compost au cours du temps simulé avec AMG en fonction du type de sol (sol 1 : 
luvisol décarbonaté, sol 2 : calcosol), la teneur en carbone et le coefficient isohumique K1 du compost, et carbone 

résiduel à 100 ans selon la base carbone de lôAdeme 

 

(c) 9ŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ tY ƭƛŞ ŀǳ ŎƻƳǇƻǎǘŀƎŜ 

Les apports de phosphore et de potasse par le compost permettent dô®conomiser des engrais 

phosphatés et potassiques. La disponibilité de ces éléments dans le compost est 

généralement considérée comme similaire ¨ celle dôengrais min®raux (Hao et al., 2018) et 

lôapport dôune unit® de P ou K par le compost peut donc se substituer totalement ¨ la m°me 

unité apportée par des engrais minéraux, tout du moins à moyen terme. Par ailleurs, le 

raisonnement des apports dôengrais PK se faisant g®n®ralement sur la base dôanalyses de sol, 

on peut considérer que les apports de PK par le compost sont pris en compte par les 

agriculteurs. Côest dôailleurs une des principales raisons de lôapport de compost (Moinard, 

2018). 

Les teneurs en PK des composts sont par contre fortement variables (Houot et al., 2014), 

comprises entre 1,4 g P2O5/t compost brut et 5,54 g P2O5/t compost brut pour le phosphore et 

2,4 g K2O/t compost brut et 11,1 g K2O/t compost brut, la base carbone de lôAdeme retenant 

2 g P2O5/t compost brut et 4,5 g K2O/t compost brut. 

En considérant cette variabilité des teneurs en P et K, les émissions associées à la fabrication 

des engrais (Tableau 3) et le ratio tonnage compost sur tonnage de déchets organiques, les 

émissions évitées varient entre 0,5 et 2,3 kg eq CO2/t déchets traités, la base carbone de 

lôAdeme indiquant 0,9 kg eq CO2/t déchets traités. 
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(d) ;ŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ŀȊƻǘŞǎ ƭƛŞ ŀǳ ŎƻƳǇƻǎǘŀƎŜ 

Les ®conomies dôengrais azot®s associ®es ¨ lôutilisation des composts sont difficiles à estimer. 

En effet, la plupart de lôazote des composts de d®chets verts et de biod®chets est 

généralement sous forme organique, minéralisable à long terme seulement. La teneur en 

azote minéral de ces composts est très faible (Houot et al., 2014). Lô®quivalence engrais des 

composts est donc faible à nulle (Gutser et al., 2005). Cependant, en considérant une période 

de 100 ans, la quasi-totalit® de lôazote organique pourra °tre min®ralis® et donc disponible 

pour les plantes.  

 

Une première hypoth¯se consiste donc ¨ retenir quôune unit® dôazote du compost pourrait en 

th®orie se substituer totalement ¨ une unit® dôazote dôengrais min®ral. Malgr® cette 

disponibilit® potentiellement totale ¨ long terme, le surplus annuel dôazote permis par un apport 

unique de compost est tr¯s faible (de lôordre de quelques kilogrammes dôazote par hectare et 

par an tout au plus). A court terme, ce tr¯s faible surplus dôazote ne pourra pas °tre consid®r® 

par lôagriculteur dans son calcul de fertilisation. M°me en cas dôapports r®p®t®s ¨ des doses 

raisonnables (par exemple 30 t compost / ha tous les 4 ans), le surplus de minéralisation du 

sol suite ¨ lôaugmentation de mati¯re organique reste limit® (de lôordre de 20 ¨ 30 kg N/ha/an1). 

Il y a donc également un risque ¨ ce que ce surplus dôazote disponible ne soit pas consid®r® 

par lôagriculteur dans son calcul de fertilisation.  

 

Cela am¯ne ¨ consid®rer une seconde hypoth¯se de substitution dôengrais azot®s nulle. 

A côté des différences de substitution, la teneur en azote total des composts de déchets verts 

et de biodéchets varient fortement, de 6 g N/t compost brut à 13,2 g N/t compost brut (6,2 g N/t 

compost brut dans la base carbone Ademe). En fonction des hypothèses de substitution (0 à 

100 %), lô®conomie dôengrais azotés amène à des émissions évitées comprises entre 0 et 

23 kg eq CO2/t déchets traités (-10,8 kg eq CO2/t déchets traités dans la base carbone 

Ademe). 

(e) Émissions de N2O au champ lié au compostage 

Par d®faut, le facteur dô®mission de N2O retenu par le GIEC pour les engrais organiques 

comme minéraux est de 1 %. De nombreux travaux ont cherché à quantifier plus précisément 

les émissions de N2O suite à des apports de composts. Dans une récente méta-analyse, 

Charles et al. (2017) proposent un facteur dô®mission pour le compost épandu seul de 0,02 % 

et de 0,37 % quand les sols reçoivent également des engrais minéraux (situation majoritaire 

dans notre territoire dô®tude). Ces ®missions sont par ailleurs fortement variables en fonction 

du type de sol et du climat.  

 

Le diff®rentiel dô®mission de N2O entre des situations avec ou sans compost va donc dépendre 

de la diff®rence de facteur dô®mission entre le compost et lôengrais min®ral et si le compost se 

substitue ou non ¨ lôengrais min®ral. En reprenant les hypoth¯ses de substitution précédentes 

(paragraphe 3.1.2.4) et en retenant le facteur dô®mission de 1 % pour les engrais minéraux 

(lui-m°me sujet ¨ d®bat), le diff®rentiel dô®mission de N2O varie entre -0,63 % (coefficient 

dô®missions du compost de 0.37 % et substitution totale de lôengrais) ¨ +1 % (coefficient 

dô®missions du compost de 1 % et absence de substitution). En reprenant les teneurs en N 

 
1 Résultat obtenu par simulation avec AMG et en considérant un rapport C/N du sol proche de 

10. 
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pr®c®dentes du compost et ces diff®rentiels dô®missions de N2O, les émissions de N2O au 

champ varient entre -11 et +18 kg eq CO2/t déchets traités.  

(f) Émissions lors du compostage 

Les émissions lors du compostage sont de deux types : 

¶ émissions de méthane dues à une fermentation anaérobie localement dans 

lôandain, 

¶ émissions de N2O suite ¨ la nitrification et ¨ la d®nitrification de lôazote pr®sent dans 

les déchets compostés. 

 

Il existe une grande variabilit® de ces ®missions, comme en atteste un rapport de lôAdeme de 

2008 qui synthétise plusieurs études sur le sujet (Tableau 5). Ces émissions dépendant 

fortement de la conduite du compostage et de la teneur en azote des déchets compostés, il 

nôest pas possible ici de r®duire cette incertitude. La base carbone de lôAdeme retient pour sa 

part une valeur unique. 

 
Tableau 5 : Valeur dô®missions lors du compostage (en kg eq CO2/t déchets traités) 

GES 
Rapport Ademe 2008 Base carbone 

Ademe Valeur minimale Valeur maximale 

CH4 0.7 200 27 

N2O 0.7 389 43 

 

(g) /ƻƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇƻǎǘŀƎŜ 

En lôabsence de donn®es plus pr®cises, les hypoth¯ses dô®missions li®es ¨ la collecte et au 

fonctionnement la plateforme de compostage sont reprises de la base carbone de lôAdeme, 

soit 18 kg eq CO2/t déchets traités pour chacun de ces postes. 

(h) Émissions liéŜǎ ŀǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ Ł ƭΩŞǇŀƴŘŀƎŜ ŘŜ ŎƻƳǇƻǎǘ 

Les ®missions li®es ¨ lô®pandage du compost ont ®t® calcul®es ¨ lôaide du logiciel dô®valuation 

multicritère Criter2. Lô®pandage de mati¯re organique solide ¨ lôaide dôun ®pandeur consomme 

7,33 l/ha de fioul, soit une émission de 23,9 kg eq CO2/®pandage. Les doses dô®pandage de 

compost usuelles dans le secteur dô®tude sont de lôordre de 30 t compost/ha, ce qui revient à 

des émissions par tonne de déchets traités de 0,26 kg eq CO2/t. 

A d®faut dôinformation sur la destination du compost, les émissions liées à son transport sont 

négligées, la distance entre plateforme de compostage et champ épandus étant souvent 

faibles. Cette hypothèse est discutable, mais au vu des résultats finaux du potentiel de cette 

pratique, il nôa pas ®t® jug® n®cessaire de la raffiner. Pour la m°me raison, les ®missions li®es 

au chargement du compost sont négligées. 

  

(i) !ǳǘǊŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ł ƭΩƛƴŎƛƴŞǊŀǘƛƻƴ 

Lors de lôincin®ration, les ®missions sont consid®r®es °tre limit®es au CO2 dôorigine 

biog®nique, qui nôest donc pas comptabilis®. 

 
2 

http://www.erytage.org/webplage/index.php?option=com_flexicontent&view=item&cid=91:crit

ermasc&id=223:critermasc&Itemid=128 
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Pour la collecte et le fonctionnement de lôincin®rateur, sont retenus des ®missions de 18 et 

15 kg eq CO2/t déchets traités respectivement. 

Enfin, la totalité des incinérateurs en Ile-de-France récupère lô®nergie produite lors de 

lôincin®ration (Ordif, 2018), la plupart en cog®n®ration (valorisation ®lectrique et r®cup®ration 

de chaleur). La base carbone de lôAdeme donne des ®missions ®vit®es pour lôincin®ration 

dôune tonne de d®chets alimentaires de 158 kg eq CO2/t.   

(j) /ƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ōƛƭŀƴǎ ŎŀǊōƻƴŜ Řǳ ŎƻƳǇƻǎǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛƴŞǊŀǘƛƻƴ 

Trois scénarios de bilan GES pour le compostage ont été retenus : un scénario correspondant 

aux hypoth¯ses de la base carbone de lôAdeme, un sc®nario correspondant ¨ lôassemblage 

des hypothèses « optimistes » (minimisant les différentes émissions), et un scénario 

pessimiste (maximisant les émissions). Le bilan GES présenté est réalisé avec un stockage 

de carbone à 20 ans (Figure 13). On remarque que le bilan carbone de la filière compostage 

est d®favorable par rapport ¨ celui de lôincin®ration dans tous les cas, ceci pour trois raisons 

principales : 

¶ la durabilité limitée du stockage de carbone,  

¶ les émissions de gaz à effet de serre pendant le processus de compostage, 

¶ la r®cup®ration dô®nergie pendant lôincin®ration. 

Le potentiel dôun point de vue de la compensation carbone appara´t donc faible, voire nul, au 

vu des incertitudes qui entourent le bilan GES de cette pratique, cette incertitude pouvant 

difficilement être réduite facilement sur le terrain.  

Le potentiel de compensation carbone pourrait cependant être réel dans le cas où le scénario 

de r®f®rence nôest pas une incin®ration avec r®cup®ration dô®nergie. La mise en place de 

mesures pour limiter les émissions de GES (Brown et al., 2008) pendant le compostage 

pourrait ®galement r®duire lôincertitude et augmenter le potentiel de la pratique. A lôinverse, 

avec un stockage de carbone envisagé à 100 ans (qui devient alors quasi nul), le bilan GES 

du compostage se détériore (résultats non présentés). 

 

 
Figure 13 : Bilan gaz ¨ effet de serre avec stockage de carbone ¨ 20 ans du recyclage dôune tonne de biod®chets 
par compostage (selon la base carbone de lôAdeme ou selon les hypoth¯ses optimistes et pessimistes) et par 
incin®ration avec cog®n®ration. La base carbone nôindiquant pas de stockage de carbone ¨ 20 ans, la moyenne 
des scénarios pessimistes et optimiste a été retenue. 
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(3) Estimation du potentiel de compensation carbone 

Le bilan gaz ¨ effet de serre du compostage dôune tonne de d®chets organiques ®tant 

défavorable en comparaison à son incinération, les aspects complémentaires permettant 

dôestimer le potentiel de compensation carbone seront peu développés par la suite. Ils le sont 

tout de m°me dans le cas o½ lôincin®ration ne devrait plus °tre consid®r®e comme un sc®nario 

de référence et où le bilan GES du compostage pourrait être favorable (hypothèse 

« optimiste » précédente).  

(a) Additionnalité 

Lô®pandage de compost dans lôagriculture francilienne est une pratique courante et la totalit® 

des composts produits trouvent leur débouché (Moinard, 2018). Les agriculteurs recherchent 

ces composts pour leur capacité à entretenir la matière organique des sols et lôam®lioration 

des propri®t®s des sols associ®es (limitation de la battanceé), ainsi que pour les apports en 

phosphore et potasse. Pour le moment, ce sont cependant principalement des composts de 

déchets verts qui sont épandus. Les composts de déchets verts et co-composts de déchets 

verts et de biod®chets ®tant tr¯s similaires, aucun frein ne semble exister ¨ lô®pandage de 

nouveaux composts, dans la mesure o½ leur prix reste similaire (tr¯s faible). Lôadditionnalit® 

dôune mesure de compensation carbone qui viserait ¨ lô®pandage de compost ne semble donc 

pas justifiée.  

(b) aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ κ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

Le suivi de la mise en place dôune telle action devrait a minima comprendre lôenregistrement 

des quantit®s de composts ®pandus, des ®conomies dôengrais r®alis®es (en syst¯me 

conventionnel) (voir le paragraphe 4.1 pour les ®conomies dôengrais). Ces donn®es 

permettraient dôestimer les ®missions ®vit®es sur la base de la litt®rature. Cette estimation du 

bilan GES serait cependant associée à une très forte incertitude, du fait de la variabilité des 

émissions en amont sur la plateforme de compostage et au champ. 

Une mesure des émissions sur site afin de réduire cette incertitude est cependant 

inenvisageable dans le cadre de la compensation carbone. De même, un suivi des émissions 

au champ de N2O et du stockage de carbone est également inenvisageable dans le cadre de 

la compensation carbone (partie 2.4.).  

Enfin, les émissions liées au fonctionnement et à la collecte pourraient a priori être affinées 

via une analyse des flux de matière entrante, du type de matériel, etc.   

(c) Gisement 

Concernant le gisement, la quasi-totalité des déchets alimentaires était incinérée en Ile-de-

France en 2016 (Ordif, 2018), y compris donc sur les terrains dô®tude. Une part des d®chets 

verts nôest ®galement pas encore mobilis®e. Le gisement correspondant repr®sente 700 000 t 

par an en Ile-de-France (Conseil Régional Île-de-France, 2018). Une part non négligeable 

pourrait être compostée, y compris sur le territoire dô®tude. Des projets sont dôailleurs en cours 

en ce sens (compostage de déchets alimentaires). Le gisement potentiel apparaît donc 

important. 

 

Concernant les surfaces épandables en compost, la quasi-totalité des surfaces agricoles des 

territoires dô®tude (soit environ 35 000 ha) pourrait recevoir des apports, y compris les surfaces 

en bio (si compost normalisé respectant la réglementation bio). A raison de doses 

agronomiques de 30 t/ha tous les 4 ans pratiquées couramment dans la zone dô®tude 

(données internes ECOSYS), le potentiel annuel correspondrait à 262 500 t de composts 
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épandus, ce qui absorberait une bonne partie du potentiel de production supplémentaire à 

lô®chelle de lôIle-de-France. 

Finalement, en termes de gisement de tonnes de CO2 évitées, le gisement est nul au vu du 

bilan GES défavorable. 

(d) 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Quelques exemples de prix recens®s dans le territoire dô®tude varient entre 2 et 5 ú/t de 

compost de déchets verts. Selon différents barèmes dôentraide consult®s, le prix dô®pandage 

dôune tonne dôamendement organique varie entre 2 ú et 5 ú la tonne. Enfin le co¾t de transport 

peut varier de 0 ú/t (parcelle ¨ proximit® imm®diate) ¨ 5 ú/t pour des parcelles lointaines (plus 

de 20 km). Le prix dôune tonne de compost épandu revient donc entre 4 et 14 ú/t. 

En ne comptabilisant uniquement les ®conomies dôengrais directs (P et K), les autres ®tant 

plus difficilement chiffrables (mati¯re organique et N), lô®conomie en engrais varie entre 3 et 

13 ú/t de compost selon les teneurs en PK. 

Le co¾t net (incluant les ®conomies dôengrais) dôune tonne de compost ®pandu varie donc 

entre -9 ú/t et 11 ú/t. 

 

Finalement, le coût de la pratique comme le temps de travail à y consacrer dépend fortement 

de si lôagriculteur r®alise lui-m°me le transport et/ou lô®pandage du compost ou de si il paye 

un prestataire pour le réaliser. Dans le cas où il le réalise lui-même, lô®pandage de compost 

est une op®ration chronophage (1,6 ha/h contre 10 ha/h pour les engrais solides dôapr¯s la 

base de données du logiciel CRITER), qui peut cependant être réalisée à une période de 

moindre activité (automne) 

(e) Conclusion sur le compostage 

Au vu du bilan GES du compostage d®favorable par rapport ¨ lôincin®ration, des difficult®s de 

suivi des effets de la pratique et du manque dôadditionnalit®, la pratique ne semble pas montrer 

de potentiel pour la compensation carbone. 

 

Bilan GES 
Incertain, mais a priori toujours défavorable par 

rapport ¨ lôincin®ration 

Additionnalité Nulle (pratique courante) 

Suivi 
Quantité de composts épandus, économies 

dôengrais et applications de facteurs dô®missions 

Incertitude GES 

associée au suivi 
Forte (émissions amont et au champ) 

Gisement pour la 

pratique 

Important (production importante et surfaces 

épandables disponibles) 

Gisement t CO2 Nul 

Coût action 
Variable selon le coût du compost, la distance 

dô®pandageé 

Potentiel de 

compensation C 
Nul 

Coût t CO2 - 
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b) {ǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ǇŀǊ ƭΩǳǊƛƴŜ  

(1) Introduction 

Source : Esculier, 2018, Martin, 2017, Tidaker, 2003 

 

Lô®pandage dôurine humaine en agriculture est une pratique qui repose sur la collecte s®lective 

¨ la source des urines, gr©ce ¨ des toilettes adapt®es (toilette ¨ s®paration, urinoir sec). Lôurine 

pr®sente lôavantage de concentrer la majorit® des nutriments contenus dans les eaux usées 

dans seulement environ 1 % de leur volume. Cette technique est actuellement peu développée 

en France, mais plusieurs projets sont en cours ou ¨ lô®tude en Ċle-de-France.  

 
Figure 14 : Premiers essais dô®pandage dôurine sur le plateau de Saclay (Source : Levavasseur Ecosys INRA, 
2019) 
 

Cette technique pourrait a priori donner lieu à des mesures de compensation carbone du fait 

de : 

¶ une r®duction de la consommation dôengrais du fait du recyclage des nutriments 

contenus dans lôurine, 

¶ une r®duction dô®nergie en station dô®puration pour le traitement des effluents, 

¶ une réduction des émissions de N2O en STEP3 au moment du traitement des eaux 

usées par dénitrification. 

 

A lôinverse, la mise en place de cette fili¯re pourrait sôaccompagner de nouvelles ®missions : 

¶ émissions li®es ¨ la mise en place de nouveaux stockages pour lôurine, ainsi quô¨ 

lô®ventuel traitement de lôurine (concentration, nitrificationé), 

¶ ®missions li®es au transport de lôurine ainsi quô¨ son ®pandage (consommation de 

fioul), 

¶ une augmentation des émissions de N2O au champ suite ¨ lô®pandage dôurine du fait 

des quantit®s plus importantes dôazote apport®es (en lien avec une possible moindre 

efficience de lôurine que des engrais azot®s). 

 

Concernant un potentiel effet sur le stockage de carbone, celui-ci est supposé nul du fait de la 

teneur en mati¯re organique tr¯s faible de lôurine. Les effets des apports dôurine sur la 

minéralisation de la matière organique sont également supposés nuls, comme le sont 

traditionnellement les apports dôengrais. 

 
3 Station dôEpuration 
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(2) Bilan gaz à effet de serre du recyclage des urines en agriculture
  

(a) Unité fonctionnelle 

Lôunit® fonctionnelle utilis®e ici est le recyclage dôune tonne (ou m3) dôurine en grandes 

cultures. En effet dans lôoptique de la mise en place de compensation carbone, il a ®t® jugé 

plus simple de faire le bilan GES dôune tonne dôurine recycl®e en grandes cultures que dôun 

hectare fertilis® avec de lôurine avec des pratiques variables.  

(b) Recensement des émissions 

A lôheure actuelle, au vu du d®veloppement balbutiant en France et de lôabsence de r®f®rences 

dans notre contexte, la r®alisation dôun bilan GES sôav¯re d®licat. Afin dôestimer le potentiel de 

la fili¯re, on peut sôappuyer sur les r®sultats dôune ®tude su®doise (pays plus en pointe sur le 

sujet) relatés dans Tidaker (2003). Dans cette ®tude, lôunit® fonctionnelle choisie est 

cependant la production dôun kilogramme de grain de bl®, fertilis® avec des engrais min®raux 

ou avec des engrais min®raux et de lôurine. Le bilan GES de la production de ce kilogramme 

de grain de blé est favorable pour la fertilisation ¨ lôurine, avec un gain de lôordre de 

44 g eq CO2/kg grain blé produit. Cette diminution des émissions est notamment permise par 

la réduction des émissions liées à la fabrication des engrais (substitution partielle dans cet 

exemple), malgré une augmentation des émissions au champ (N2O), du transport de lôurine et 

de la mise en place de stockage. 

Ces r®sultats ont ®t® obtenus par lô®pandage de 34,5 t/ha dôurine. La plupart des impacts 

(r®duction dôengrais, ®missions au champ, transport et stockage dôurine) peuvent en premi¯re 

approximation °tre consid®r®s proportionnels au tonnage dôurine utilis®e. En consid®rant le 

rendement objectif du blé de cette étude (6 t/ha), le diff®rentiel dô®mission ramen® ¨ la tonne 

dôurine ®pandue est 8 kg eq CO2/t en faveur des ®pandages dôurine.  

 

 
Figure 15 : Bilan GES dôun kg de grain bl® produit selon un sc®nario conventionnel ou fertilis® en partie avec de 

lôurine (Tidaker et al., 2003) 

 



    

 

 

47/179 

 

Il est ¨ noter quôun travail de doctorat est en cours ¨ lôINRA sur le sujet. La th¯se doit apporter 

des r®f®rences dans le contexte francilien en termes dôefficacit® agronomique, de 

dissémination de contaminants, et de bilan environnemental (ACV) avec notamment un bilan 

GES. Les r®sultats de la th¯se permettront donc dôaffiner lôanalyse de Tidaker (2003) ¨ notre 

contexte et de mieux qualifier le potentiel de la technique en termes de bilan GES. 

 

Enfin, le bilan GES proposé ici considère des émissions évitées via les ®conomies dôengrais.  

Dans le cas de lôagriculture biologique, ces ®missions ®vit®es ne seraient pas justifi®es (pas 

dôusage dôengrais de synth¯se), le bilan GES serait alors ¨ reconsid®rer compl¯tement. 

Lôusage dôurine est cependant non autoris® pour le moment en agriculture biologique. 

(3) Estimation du potentiel de compensation carbone  

(a) Additionnalité 

Pour le moment, lô®pandage dôurine en agriculture est quasi inexistant en France (hormis des 

®pandages ponctuels dôurines collect®es lors de grands ®vénements type festival). Toute la 

filière est à créer, de la collecte sélective dans les bâtiments, au stockage, transport, traitement 

®ventuel, et organisation des ®pandages. Lôadditionnalit® est donc difficile ¨ caract®riser du 

point de vue agricole. Différentes enquêtes préliminaires (Brun, 2018) semblent indiquer que 

certains agriculteurs seraient pr°ts ¨ ®pandre des urines si elles ®taient disponibles, dôautant 

plus que la pratique pourrait °tre rentable (cf. paragraphe 2.3.2.3.4). Lôadditionnalit® pourrait 

être plus facile à justifier du point de vue des promoteurs immobiliers afin de les inciter à mettre 

en place une filière. Il est cependant à noter que des incitations financières existent déjà 

(subvention à 80 % des projets de collecte sélective des urines par lôAgence de lôEau Seine 

Normandie) (AESN, 2018).  

(b) aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ  κ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

Le suivi de la mise en place dôune telle action devrait au minimum comprendre lôenregistrement 

des quantit®s dôurine ®pandues et des ®conomies dôengrais r®alis®es (en syst¯me 

conventionnel) (voir le paragraphe 4.1 pour les ®conomies dôengrais). Ces donn®es 

permettraient dôestimer les ®missions ®vit®es sur la base de la litt®rature. 

Un suivi plus poussé des émissions au champ est difficile ¨ mettre en îuvre (cf. paragraphe 

2.4). Ce nôest cependant pas sur ces postes que les incertitudes semblent les plus importantes.  

A lôinverse, lôestimation des ®missions des autres postes (collecte, stockage, transport de 

lôurine, ®missions évitées en STEP) devrait être affinée. La thèse en cours sur le sujet dans le 

territoire dô®tude devrait permettre dôaffiner ces estimations.  

En attendant, le suivi de la mesure serait associé à une forte incertitude. 

(c) Gisement 

Le gisement théorique dôurine est tr¯s important en Ile-de-France avec une dizaine de millions 

dôhabitants excr®tant chacun environ 0,5 t/an dôurine (soit environ 5 106 t urine/an). En limitant 

aux quatre territoires dô®tude (environ 900 000 habitants), le gisement est de 4.5 105 t urine/an. 

Dôautre part, la quasi-totalité des surfaces en grandes cultures du territoire (hormis les terres 

en bio) pourraient °tre ®pandues avec de lôurine, soit 35 000 ha. Si on retient les chiffres de 

lôUnifa de 99 kg N/ha fertilisables en moyenne en Ile-de-France (Unifa, 2011) et les teneurs en 

N de lôurine de lô®tude de Tidaker (2003), jusquô¨ 47 t/ha dôurine pourrait °tre ®pandue chaque 

année sur le territoire, soit 1,9.106 t dôurine au total.  
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En reprenant les 8 kg eq CO2/t dôurine, le gisement en Île-de-France se chiffre donc autour de 

1,5.104 t eq CO2. Cette estimation est cependant très grossière et vise seulement à indiquer 

un ordre de grandeur du potentiel théorique de la pratique.  

(d) 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Lôhypoth¯se retenue pour la valorisation des urines en agriculture est le rendu racine gratuit 

(urine gratuite et transport et épandage pris en charge par la collectivité), comme cela est 

pratiqu® pour les autres d®chets de la ville valoris®s en agriculture (boue dô®puration, 

digestats). Dans ce cas, la pratique sôav¯re rentable pour lôagriculteur chez qui lôurine serait 

®pandue. Lôop®ration ne lui rajoute ®galement aucun surplus de travail (op®ration dô®pandage 

réalisée par le prestataire dans le cadre du rendu racine gratuit), voire lui en enlève, étant 

donn® quôil peut supprimer certains apports dôengrais. 

En reprenant les hypothèses de concentration indiquées dans Tidaker (2003) (NPK : 0,21, 

0,023, 0,071 % sur brut) et en considérant une efficacité similaire aux engrais minéraux, 

lô®conomie dôengrais pour lô®pandage dôune tonne dôurine serait de 2,9 ú/t dôurine. Ces 

®conomies peuvent fortement varier selon les teneurs en nutriments de lôurine, lôurine 

considérée dans Tiaker (2003) étant assez diluée. En reprenant le bilan GES et ces éléments, 

le coût de la tonne de CO2 évitée se situerait autour de ï380 ú/t. 

(e) /ƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŞǇŀƴŘŀƎŜ ŘΩǳǊƛƴŜ 

Au vu du bilan GES favorable, de lôimportance du gisement sur le territoire dô®tude, le 

recyclage des urines en grandes cultures pourrait avoir un bon potentiel pour la compensation 

carbone. Cependant, lôadditionnalit® est difficile ¨ justifier tant que la fili¯re nôest pas en place. 

De plus, toute la filière est à faire émerger et une étude plus approfondie du bilan GES est à 

mener dans le contexte du territoire dô®tude avant de proposer une m®thode de suivi adapt®e. 

 

Bilan GES Favorable, ¨ confirmer dans le territoire dô®tude 

Additionnalité Incertaine (fili¯re inexistante ¨ lôheure actuelle) 

Suivi 

Quantit® dôurine ®pandue par hectare, ®conomie 

dôengrais r®alis®e et applications de facteurs 

dô®missions  

Incertitude GES 

associée au suivi 

Fortes pour le moment (manque de références en 

contexte français) 

Gisement pour la 

pratique 

Important (production importante et surfaces 

épandables disponibles) 

Gisement t CO2 15 000 (ordre de grandeur) 

Coût action Négatif (si urine en rendu racine gratuit) 

Potentiel de 

compensation C 

Incertain (manque de références, mais potentiel à 

terme) 

Coût t CO2 Négatif 
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c) Réduction du travail du sol  

(1) Introduction 

En agriculture, le travail du sol peut avoir plusieurs objectifs : destruction des adventices et 

enfouissement de leurs graines, enfouissement des résidus de cultures, enfouissement des 

engrais minéraux ou organiques (pour limiter leur volatilisation par exemple), décompactage, 

émiettement du sol pour préparer les semis, etc. La réduction du travail du sol est souvent 

motiv®e par une r®duction du temps de travail et des effets positifs sur lôactivit® biologique des 

sols.   

 

(2) Bilan gaz à effet de serre de la réduction du travail du sol 

Des travaux ont montr® ces derni¯res ann®es lôabsence dôeffet du travail du sol sur les stocks 

de carbone du sol dans les conditions p®doclimatiques de la zone dô®tude consid®r®e ici 

(Dimassi et al., 2013). Le non travail conduirait simplement à une stratification de la matière 

organique dans le sol (enrichissement en surface, appauvrissement en profondeur). Certaines 

méta-analyses mettent aussi en ®vidence cette absence dôeffet, notamment dans les 

conditions climatiques tempérés humides de la zone dô®tude, m°me si des ®tudes 

complémentaires sont toujours jugées nécessaires (Chenu et al., n.d.). Les augmentations de 

stock de carbone observées en agriculture de conservation (non travail du sol, couverture du 

sol, allongement des rotations) seraient ainsi davantage li®es aux augmentations dôentr®e de 

carbone dans le sol via la mise en place de couverts végétaux (Autret et al., 2016). 

Lôarr°t du travail du sol engendre des r®ductions dô®missions directes de GES du fait de la 

réduction de lô®nergie n®cessaire pour travailler le sol. En semis direct, ces ®conomies sont 

évaluées entre 15 à 60 l/ha de fioul selon le type de sol et lôitin®raire (Labreuche et al., 2011), 

ce qui représente entre 49 à 195 kg CO2 eq/ha.  

Ces réductions pourraient cependant être faibles face aux possibles augmentations des 

émissions de N2O en syst¯me sans labour (Antle and Ogle, 2012). Lôeffet du non labour sur 

les émissions de N2O est encore débattu et dépendrait de nombreuses caractéristiques du 

système de culture et du contexte pédoclimatique (Feng et al., 2018; Mei et al., 2018). 

Finalement, le potentiel de la réduction du travail du sol ou du non travail pour atténuer les 

émissions de gaz à effet de serre peut être considéré faible à nul (Powlson et al., 2014), et 

dans tous les cas associés à une forte incertitude.  

 

(3) Estimation du potentiel de compensation carbone 

Le bilan gaz à effet de serre de la réduction du travail du sol étant a priori nul ou très incertain 

dans les conditions pédoclimatiques de notre territoire dô®tude, les aspects compl®mentaires 

permettant dôestimer le potentiel de compensation carbone seront peu d®velopp®s par la suite. 

  

(a) Additionnalité 

De nombreux agriculteurs ont d®j¨ r®duit le travail du sol dans le territoire dô®tude : labour non 

systématique mais travail du sol superficiel, semis direct occasionnel, etc (données internes 

UMR ECOSYS), comme côest le cas ¨ lô®chelle de toute lôĊle-de-France (Agreste, 2014). Pour 

ces pratiques usuelles, lôadditionnalit® ne semble donc pas justifi®e. Le semis direct 

syst®matique (aucun travail du sol quelle que soit lôann®e) est cependant beaucoup moins 
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développé. Seuls deux agriculteurs sur une centaine ont par exemple été recensés en plaine 

de Versailles (donn®es internes UMR ECOSYS). A lô®chelle de lôIle-de-France, les surfaces 

concern®es par lôabsence totale de travail du sol ne repr®sente que 3 % de la surface totale 

(Agreste, 2014). Le semis direct syst®matique pourrait donc justifier dôune additionnalit®. 

  

(b) Méthodologie de suivi / ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

Le remplacement du labour par du travail superficiel paraît difficile à vérifier sur le terrain. La 

v®rification de lôabsence compl¯te de travail du sol semble plus ais®e, via la pr®sence de d®bris 

végétaux ou la présence dôun semis de cultures sous un couvert vivant). Ces v®rifications se 

font déjà dans le cadre de la MAEC semis direct sous couvert  

Sur la preuve dôune absence de travail du sol, des r®ductions dô®missions pourraient °tre 

estimées sur la base de la littérature si un consensus venait à émerger (stockage de C, 

émissions de N2Oé). Cependant, au vu des incertitudes entourant les effets de la pratique, 

une mesure de compensation reposant uniquement sur une preuve dôabsence de travail du 

sol serait associée à une forte incertitude sur son bilan GES.  

Le suivi des stocks de carbone au champ ou des émissions de N2O serait souhaitable, mais 

fait face à de nombreux problèmes méthodologiques (paragraphe 4), ce qui le rend non réaliste 

dans le cadre de la compensation carbone. 

(c) Gisement 

Le gisement potentiel est important sur le territoire dô®tude. Les techniques culturales sans 

aucun travail du sol sont pour le moment très peu représentées (moins de 2 % de la SAU 

environ). En termes de tonnes de CO2 évitées, le gisement est cependant nul (bilan GES nul 

ou incertain). 

  

(d) 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊ 

Le coût de la réduction du travail du sol est très variable selon le système de culture et le 

changement réalisé, le matériel, le contexte pédoclimatique, la variation du rendement ou non 

suite ¨ la mise en îuvre de la pratique, etc. Il est ainsi tr¯s difficile de proposer un co¾t moyen 

repr®sentatif des syst¯mes de culture des territoires dô®tude. Une ®valuation fine et sp®cifique 

serait à réaliser.  

Cependant, au vu des références sur le sujet, le coût peut être estimé faible à négatif (Le 

Garrec and Revel, 2004, Thomas, 2006, Pellerin et al., 2013), et le temps de travail réduit. 
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(e) Conclusion sur la réduction du travail du sol 

Au vu du bilan GES incertain dôune réduction (ou suppression) du travail du sol, le potentiel 

pour la compensation carbone est ®galement incertain. Dans tous les cas, il nôexisterait que 

pour le semis direct permanent, la simple réduction du travail du sol étant déjà une pratique 

courante, qui est de plus difficile à vérifier. 

 

 Semis direct permanent Autres TCS 

Bilan GES Incertain (émissions N2O) 

Additionnalité Oui Pratique courante 

Suivi 

Vérification visuelle au champ 

et application de facteurs 

dô®missions 

Difficile 

Incertitude GES 

associée au suivi 
Forte sans mesure terrain Forte sans mesure terrain 

Gisement pour la 

pratique 

Important (< 2 % SAU 

actuellement) 

Important (plus de 50 % de la 

SAU labourés chaque année) 

Gisement t CO2 Nul ou incertain Nul ou incertain 

Coût action Faible à négatif Faible à négatif 

Potentiel de 

compensation C 
Nul ou incertain Nul 

Coût t CO2 
Faible à négatif si bilan GES 

favorable confirmé 

Faible à négatif si bilan GES 

favorable confirmé 
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d) Couverts végétaux  

(1) Introduction 

Les couverts végétaux sont implantés par les agriculteurs avec différents objectifs : couverture 

du sol pour le prot®ger de lô®rosion, pi®geage de lôazote pour limiter les pertes par lixiviation, 

fourniture dôazote (couverts de l®gumineuses), étouffement des adventices, et augmentation 

des restitutions de matière organique du sol. Ils peuvent être implantés entre deux cultures 

récoltés (interculture longue avant une culture de printemps ou courte avant une culture 

dôhiver) ou en association avec une culture (Figure 16). Ils peuvent être détruits chaque année 

ou être semi-permanents (en lien avec une absence de travail du sol). 

 

    
Figure 16 : Couvert de féverole dans un colza (source : www.paysan-breton.fr, consulté le 2 octobre 2019), et 

couvert dôinterculture (Source www.arvalis-infos.fr, consulté le 2 octobre 2019) 

 

(2) Définition des scénarios 

Les seuls opérations et effets pris en compte ici sont le semis et la destruction du couvert, 

lôaugmentation de la mati¯re organique du sol et la possible ®conomie dôengrais azot®. La 

rotation est suppos®e inchang®e hormis lôimplantation des couverts, aucun autre effet sur les 

rendements ou les traitements phytosanitaires nôest consid®r®. 

La diversité des systèmes de culture existants et des systèmes alternatifs intégrant davantage 

de couverts végétaux est très importante. Plutôt que de définir un système de culture de 

r®f®rences et quelques alternatives possibles, et ®tant donn® lôadditivit® du mod¯le AMG qui 

est utilisé pour simuler le stockage de carbone, les scénarios alternatifs ont été raisonnés en 

termes de quantité moyenne annuelle de biomasse aérienne supplémentaire produite par le 

couvert, plut¹t quôavec des syst¯mes pr®cis.  

  

http://www.paysan-breton.fr/
http://www.arvalis-infos.fr/
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(3) Recensement des émissions  

(a) Semis du couvert 

De nombreuses techniques de semis des couverts existent : semis direct avec un semoir à 

disques ou à dents, semis après déchaumage avec un semoir à disques, semis à la volée 

avec un ®pandeur ¨ engrais, passage de rouleau ou noné La variabilit® de ces techniques 

peut faire fortement varier la consommation de fioul pour le semis du couvert. Une 

consommation moyenne de 6 l/ha a été retenue, correspondant à la moyenne des différentes 

techniques de semis de couverts indiqués dans le logiciel Criter. A raison de 3,25 kg eq CO2/l 

(base carbone, Ademe, 2019a), les émissions liées au semis sont de 19,6 kg eq CO2/ha. Ces 

émissions sont à affecter à chaque hectare chaque année où un couvert est semé. 

Les dépenses énergétiques de production des semences sont négligées.  

(b) Stockage de carbone 

La simulation du stockage de carbone suite ¨ lôajout de 1 t MS/ha/an de couverts est 

représentée en Figure 17, selon la durée considérée. Pour 1 t MS/ha/an Le stockage simulé 

initial est de 0,13 t C/ha. Le déstockage est similaire entre les deux types de sol, avec par 

exemple 25 et 31 kg C/ha résiduel à 20 ans. A 50 ans, le stockage de C devient quasi-nul. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Figure 17 : Stockage de carbone additionnel (en t C/ha) dans un sol limoneux décarbonaté (sol) et dans un calcosol (sol 2) 
suite ¨ la mise en place dôun couvert v®g®tal (restitution de 1 t MS/ha). 
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(c) 9ŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ 

La mise en place dôun couvert dôinterculture va permettre de r®aliser des ®conomies dôengrais, 

par la diminution des pertes par lixiviation et/ou par la fixation symbiotique dôazote par un 

couvert qui contient des l®gumineuses. En utilisant lôoutil MERCI d®velopp® par la Chambre 

dôAgriculture de Poitou-Charentes (Chambre dôAgriculture de Poitou-Charentes, 2018), les 

restitutions dôazote peuvent °tre estim®es entre 10 ¨ 20 kg N/ha par tonne de biomasse sèche 

de couvert (selon que le couvert dôinterculture soit une graminée ou une légumineuse). Cette 

®conomie dôengrais repr®sente des ®missions ®vit®es de 53 ¨ 106 kg eq CO2. 

Concernant les couverts associ®s au colza, les ®conomies dôengrais dans le cas dôun couvert 

de l®gumineuses sont plus importantes, de lôordre de 30 kg N/ha (Verret et al., 2017), 

représentant des émissions évitées de 158 kg eq CO2. Aucune relation à la biomasse produite 

nô®tant propos®e dans la litt®rature, il est seulement propos® de ne pas consid®rer ces 

économies quand la biomasse du couvert est inférieure à 0,5 t MS/ha. 

Lôaugmentation dôune tonne par hectare des stocks de carbone organique du sol repr®sente 

100 kg/ha de stocks dôazote environ, et une fourniture annuelle du sol augment®e de 5 ¨ 10 

kg N/ha en fonction de la min®ralisation annuelle. Lôeffet à long terme de cette augmentation 

est cependant négligé ici, du fait des incertitudes sur la minéralisation et de la part de cette 

minéralisation disponible pour les cultures, ainsi que de la mise en place progressive de cet 

effet. 

En agriculture biologique, la mise en place de couverts dôinterculture pourrait ®ventuellement 

permettre de diminuer la consommation dôengrais organiques (et des ®missions associ®es). 

Ces systèmes ne sont cependant pas considérés ici au vu des incertitudes sur les hypothèses 

liées ¨ lôeffet des couverts dans ces syst¯mes. 

(d) Destruction du couvert 

Les techniques de destruction des couverts sont variables : désherbage chimique, broyage, 

d®chaumage, labour, gelé 

Un broyage est consid®r® ici, qui peut °tre compl®t® dôun travail du sol, mais on suppose que 

celui-ci aurait ®t® r®alis® en lôabsence de couverts ®galement. Seules les ®missions du 

broyage sont donc recensées, à raison de 6,5 l/ha de fioul, soit  21,3 kg eq CO2. Ces émissions 

sont à affecter à chaque hectare chaque année où un couvert est semé. 

Pour un couvert associé au colza, le couvert est considéré gélif et donc ne pas nécessiter 

dôintervention pour sa destruction. 
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(4) Comparaison des bilans GES 

Le bilan GES de la mise en place dôun couvert v®g®tal est favorable dès que la biomasse du 

couvert atteint 0,5 t MS/ha. Plus la biomasse produite s'accroît, meilleur est le bilan (Figure 

18). En considérant un bilan GES à 100 ans, le stockage de carbone devenant nul, le bilan 

GES reste favorable grâce aux économies dôengrais, mais pour une biomasse dôau moins 

1 t MS/ha pour les graminées (résultats non montrés). 

 

 

 

 

(5) Estimation du potentiel de compensation carbone  

(a) Additionnalité 

La mise en place de couverts dôinterculture longue (avant culture de printemps) est d®j¨ une 

pratique r®glementaire dans lôensemble des zones vulnérables nitrates, ce qui est le cas de 

lôensemble du territoire dô®tude. La mise en place de couverts en interculture longue ®tant une 

pratique r®glementaire, lôadditionnalit® dôune mesure de compensation carbone sur de tels 

couverts paraît difficilement justifiable. Cependant, ces couverts réglementaires ont pour 

objectif de capter les surplus dôazote pr®sents dans le sol avant la p®riode de lixiviation 

hivernal. Les agriculteurs ne recherchent pas forcément à produire des biomasses importantes 

avec ces couverts. Lôadditionnalit® pourrait ainsi se justifier dans le cas o½ on 

chercherait à maximiser la biomasse produite (choix du couvert, date de semis et de 

destructioné) et/ou la restitution dôazote.  

Concernant les couverts dôinterculture courte (entre deux c®r®ales dôhiver par exemple), ou 

les couverts annuels associés (colza associé) ou semi-pérennes (couverts présents sur 

plusieurs ann®es culturales), aucune mesure r®glementaire nôexiste. Peu dôagriculteurs 

mettent en place de tels couverts pour le moment. Lôadditionnalit® serait plus facilement 

justifiable. 

Figure 18 : Bilan GES de la mise en place de couverts en fonction de la biomasse produite, avec stockage de 
carbone à 20 ans et ®conomies dôengrais en syst¯me conventionnel 
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(b) aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ κ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

Le suivi de la mise en place dôune telle action devrait au minimum comprendre la v®rification 

de la pr®sence dôun couvert v®g®tal, ainsi que des ®conomies dôengrais r®alis®es (en syst¯me 

conventionnel) (voir le paragraphe 2.4.1 pour les ®conomies dôengrais). En faisant une 

hypoth¯se sur la biomasse produite par le couvert, ces donn®es permettraient dôestimer les 

émissions évitées sur la base de la littérature et en utilisant des modèles de simulation du type 

dôAMG. 

 

Cependant, la biomasse produite par le couvert peut être très variable selon les sols, les 

ann®es climatiques, lôitin®raire technique, etc. Un moyen de v®rification de la biomasse 

produite par le couvert paraît nécessaire à mettre en place. Plusieurs options sont 

envisageables : 

 

¶ des mesures sur le terrain par pesée, ou mesure de hauteur pour les couverts simples 

monosp®cifiques (moutardeé) : une importante expertise a été développée par la 

chambre dôagriculture de Nouvelle Aquitaine ¨ ce sujet, avec la mise en place de lôoutil 

MERCI, qui permet aussi dôestimer les restitutions dôazote ¨ la culture suivante, 

¶ des approches par télédétection : des travaux sont en cours dans les Hauts-de-France 

pour développer une telle méthode (AgroTransfert Ressources et Territoires). 

 

Avec un tel suivi de la biomasse produite, les incertitudes associées au suivi seraient 

modérées.  

Finalement, un suivi direct du stockage effectif de carbone au champ suite à la mise en place 

du couvert plut¹t quôune estimation via les biomasses de couverts produites permettrait de 

r®duire ces incertitudes, mais para´t plus d®licat ¨ mettre en îuvre (cf. paragraphe 2.4).   

 

(c) Gisement 

Le gisement pour la mise en place de couverts végétaux est important : 

¶ 15 à 20 % de la SAU du territoire sont cultivés avec une culture de printemps chaque 

année : sur ces surfaces, les couverts dôinterculture sont d®j¨ obligatoires, mais la 

production de biomasse pourrait être améliorée. 

 

¶ 25 à 30 % de la SAU sont concernés par une interculture courte (du type deux céréales 

se suivant), surfaces sur lesquelles un couvert dôinterculture courte pourrait °tre mis 

en place. 

 

¶ 10 à 15 % de la SAU sont cultivés avec du colza, dont une très faible part est associée 

à un couvert pour le moment, 

 

¶ Quasiment aucune surface nôest couverte avec un couvert semi-permanent pour le 

moment. 

La production de biomasse supplémentaire sur chacune de ces surfaces est cependant difficile 

¨ estimer. Pour lôam®lioration des intercultures longues, il serait n®cessaire de conna´tre la 

production actuelle de biomasse et le gain potentiel en cherchant à lôoptimiser (choix du 

couvert, date de semis et de destructioné). A titre dôexemple, les biomasses de moutarde en 

couvert dôinterculture longue varient entre 0,5 et 4,1 t MS/ha (médiane de 1,9 t MS/ha) dans 
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une compilation dôessais men®s en Poitou-Charentes. A titre dôexemple, on peut retenir un 

gain de biomasse de 1 t MS/ha. 

 

Concernant les couverts associ®s au colza (f®veroleé), des travaux r®cents ont montr® que 

la production de biomasse par les couverts est de lôordre de 1 t MS/ha. (Verret et al., 2017). 

 

Enfin, concernant les couverts dôinterculture courte, peu de r®f®rences existent sur la 

production de biomasse envisageable. Une étude (Ademe, 2015) sur le potentiel de CIVE 

(couverts à vocation énergétique) ne fait pas apparaître de différences très marquées de 

production de biomasse entre CIVE dôinterculture courte et longue. Une m®diane de 2 t MS/ha 

(valeur m®diane des couverts dôinterculture longue) para´t donc envisageable. 

 

En reprenant les surfaces concernées et les productions de biomasse potentielles (hors 

couverts semi-permanents), le gisement en termes de tonnes de CO2 ®vit®es est de lôordre de 

5000 t. 

 

(d) 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Dôapr¯s une synth¯se des chambres dôagriculture (APCA, 2015), le co¾t dôimplantation et de 

destruction dôun couvert est estim® entre 75 et 280 ú/ha (moyenne de 140 ú/ha), selon le type 

dôesp¯ces et de semences, le mode dôimplantation et de destruction (chimique, m®caniqueé). 

A raison dôune ®conomie dôengrais estim®e entre 5 et 50 ú/ha, le co¾t net de la pratique se 

situe autour de 100 ú/ha.  

 

En agriculture biologique, la mise en place de couverts pourrait permettre dô®conomiser des 

apports en fertilisants organiques (ou dôaugmenter le rendement). Ces syst¯mes ne sont pas 

considérés ici. 

 

Au final, avec un bilan GES incluant le stockage de carbone à 20 ans, le coût de la tonne de 

CO2 évitée varie fortement selon les différentes hypothèses de type de couvert et de 

productivité, entre moins de 50 ú/t eq CO2 (forte productivité pour des coûts faibles de 

couverts) ¨ plusieurs milliers dôeuros (faible productivit® pour des co¾ts ®lev®s de couverts). 

En retenant des hypothèses moyennes, le coût de la tonne de CO2 ®vit®e est de lôordre de 

350 ú/t. 

 

Dôun point de vue temps de travail, lôimplantation de couverts v®g®taux représente un surplus 

de travail (semis et destruction), variable selon les techniques dôimplantation, pouvant 

repr®senter jusquô¨ quelques heures suppl®mentaires par hectare (Charles et al., 2012). 
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(e) Conclusion sur les couverts végétaux 

Au vu du bon bilan GES des couverts dôinterculture et du gisement important, lôimplantation de 

davantage de couverts v®g®taux pourrait faire lôobjet de mesures de compensation carbone. 

Une méthodologie simple de vérification reste toutefois à affiner, la variabilité du stockage et 

des ®conomies dôengrais faisant fortement varier le bilan GES. Le co¾t de la mesure peut en 

revanche être assez élevé. 

 

Bilan GES 
Favorable, fortement variable selon la biomasse 

produite et les ®conomies dôengrais engendr®es 

Additionnalité 

Oui pour les couverts dôinterculture courte, associ®s 

ou semi-permanents 

Envisageable pour une amélioration des couverts 

dôinterculture longue déjà réglementaire ? 

Suivi 

M®thode dôestimation de la biomasse produite ¨ 

d®finir, estimation des ®conomies dôengrais et 

application de facteurs dô®missions  

Incertitude GES 

associée au suivi 
Modérée si vérification de la biomasse produite 

Gisement pour la 

pratique 

Important (interculture courte, couverts associés, 

am®lioration des couverts dôinterculture longueé) 

Gisement t CO2 5 000 t CO2 (hors couverts semi-permanents) 

Coût action Variable mais élevée 

Potentiel de 

compensation C 

Bon, sous r®serve dôune méthodologie de suivi 

permettant de limiter les incertitudes 

Coût t CO2 Variable mais élevé (moyenne de 350 ú/t) 

  

e) Optimisation / modification des pratiques de fertilisation 

(1) Bilan GES 

(a) hǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƻǎŜ ŘΩŀȊƻǘŜ ƳƛƴŞǊŀƭŜ ǎŀƴǎ ǇŜǊǘŜ ŘŜ rendement, 
dont meilleure prise en compte des effets de la fertilisation organique 

Lôoptimisation de la fertilisation azot®e est propos®e comme une pratique ¨ potentiel de 

r®duction des ®missions de GES dans lô®tude de Pellerin et al. (2013), notamment en réduisant 

les doses et en ajustant mieux le potentiel de rendement. En effet, chaque unit® dôazote 

®conomis®e permet dô®viter directement lô®mission de 5,34 kg eq CO2 (base carbone,  Ademe, 

2019a). La diminution des apports peut également être associée à une diminution des pertes 

au champ : par émissions de N2O, volatilisation dôammoniac ou lixiviation de nitrates, ces deux 

derniers postes de pertes pouvant eux-mêmes donner lieu à des émissions indirectes de N2O 

(Beaulieu et al., 2011). La meilleure utilisation des fertilisants azotés est ainsi vue par certains 

auteurs comme un des principaux moyens dôatt®nuer les ®missions de gaz ¨ effet de serre de 

lôagriculture (Powlson et al., 2011) plut¹t que le stockage de carbone dans les sols. 

 

Afin de réduire la consommation dôengrais azot®, Pellerin et al. (2013) proposent de d®finir 

des objectifs de rendement plus réalistes (plus faibles), ainsi que de mieux prendre en compte 
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lôeffet des fertilisants organiques dans le calcul des besoins en engrais azot®. Pellerin et al. 

(2013) retiennent des r®ductions dô®missions de 222 kg CO2 eq/ha/an pour lôajustement des 

doses avec un rendement plus réaliste et de 156 kg CO2 eq/ha/an pour la meilleure prise en 

compte des effets des fertilisants organiques. Ces chiffres ne sont pas recalculés 

spécifiquement sur notre territoire du fait du faible potentiel de compensation de ces deux 

mesures (paragraphe 2.3.5.2) et du manque de données spécifiques au territoire concernant 

les pratiques de fertilisation. 

 

(b) wŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƻǎŜ ŘΩŀȊƻte minérale engendrant une perte 
significative de rendement 

La r®duction des doses dôengrais min®raux azot®s au-delà des besoins de la culture pour 

atteindre le rendement objectif (et réaliste) conduit à des pertes de rendement. Ces économies 

dôengrais am¯nent ¨ des r®ductions dô®missions. Cependant, si on consid¯re un report de 

production dans un autre lieu avec une augmentation des consommations en engrais, ces 

r®ductions dô®missions peuvent sôannuler. De m°me, si le bilan GES nôest plus r®alis® ¨ 

lôhectare mais au quintal produit, lôimpact de la mesure sur le bilan GES peut sôatt®nuer. Pour 

lôensemble de ces raisons, le bilan pr®cis de cette mesure est difficile ¨ chiffrer et est sp®cifique 

de chaque système de culture et des hypothèses prises sur les pertes de rendement et les 

reports éventuels de production. 

(c) Enfouissement des engrais minéraux 

Les engrais min®raux azot®s apportent une fraction plus ou moins importante de lôazote sous 

forme ammoniacale (50 % pour lôammonitrate, 75 % pour la solution azotée après hydrolyse 

de lôur®e). Cet azote ammoniacal est sujet ¨ volatilisation. Ces pertes variant entre 0 et plus 

de 40 % selon les types dôengrais et de divers autres facteurs (vent, temp®rature, 

pr®cipitations, pH du sol...) (Comifer, 2013). Lôenfouissement rapide des engrais permet de 

réduire significativement les pertes par volatilisation (en moyenne de 80-90 %, Comifer, 2013). 

Cette r®duction des pertes par volatilisation peut permettre une diminution des doses dôengrais 

apportées et des émissions associ®es ¨ leur fabrication ainsi quôaux ®missions de N2O au 

champ. Dans lô®tude Pellerin et al., (2013), la diminution des pertes est estim®e ¨ 12 kg N/ha 

sur les parcelles o½ lôenfouissement est mis en îuvre. 

(d) Enfouissement des engrais organiques 

 

Les engrais organiques peuvent contenir des quantit®s importantes dôazote ammoniacal. De 

m°me que pour les engrais min®raux, cet azote est sujet ¨ la volatilisation. Lôenfouissement 

des engrais organiques peut également réduire les pertes de plus de 90 %, réduisant ainsi le 

besoin en fertilisation minérale complémentaire et les émissions associées à ces engrais. Le 

bilan GES dôun tel enfouissement nôest pas chiffr®, du fait du faible potentiel de compensation 

de cette mesure (paragraphe 2.3.5.2).  
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(2) Estimation du potentiel de compensation carbone  

(a) Additionnalité 

Optimisation de la dose dôazote min®rale sans perte de rendement et meilleure prise en compte 

des effets de la fertilisation organique 

 

La directive européenne 91/676/CEE, appelée communément directive nitrates a pour objectif 

de limiter la pollution des eaux par les nitrates dôorigine agricole. Sa transposition en droit 

fran­ais a amen® ¨ d®limiter des zones vuln®rables, dans lesquelles des plans dôactions 

sôappliquent. Notre zone dô®tude est compl¯tement int®grée dans une zone vulnérable nitrates, 

comme lôensemble de la r®gion Ile-de-France. Le 5ème plan dôaction r®gional (2014-2018), 

reconduit pour la période 2018-2021, pr®voit notamment que lô®quilibre de la fertilisation soit 

garanti, via la r®alisation dôun bilan azoté entre les besoins prévisibles de la culture et les 

apports et sources dôazote. Cela implique notamment la prise en compte dôobjectifs de 

rendements réalistes.  

 

Malgr® ce plan dôactions nitrates, des pertes azot®es importantes peuvent se maintenir (vers 

lôeau ou vers lôair), notamment dans le bassin parisien dans lequel se trouve notre zone dô®tude 

(Benoit, 2014), pertes pouvant en partie être liées à un mauvais équilibre de la fertilisation. * 

 

Cependant, m°me si un potentiel dôoptimisation de la fertilisation azotée existe malgré 

lôexistence de cette zone vuln®rable, il appara´t difficile de lui attribuer un potentiel de 

compensation carbone. Cela reviendrait à démontrer une fertilisation préalable excessive en 

théorie non compatible avec le plan dôactions de la zone vuln®rables. Un effet dôaubaine 

pourrait ®galement exister suite ¨ la mise en place dôune telle mesure de compensation, la 

vérification des pratiques de fertilisation au préalable à la mise en place de la compensation 

carbone étant difficile. 

 

Pour lôensemble de ces raisons, lôinclusion dôune optimisation de la dose dôazote min®rale nôest 

pas retenue comme une pratique à potentiel de compensation carbone. 

 

 

R®duction de la dose dôazote min®rale engendrant une perte significative de rendement 

 

Pour un agriculteur en agriculture conventionnelle, au prix actuel des engrais azotés, réduire 

la fertilisation azot®e en de­¨ de lôoptimum ®conomique nôa pas dôint®r°t (balance charges en 

engrais / rendement). Lôadditionnalit® de cette mesure est donc réelle. 

 

 

Enfouissement des engrais minéraux 

 

Lôenfouissement des engrais min®raux avant semis des cultures de printemps nôest pas 

obligatoire. Cependant, de nombreux agriculteurs le pratiquent déjà pour limiter la volatilisation 

des engrais les plus sensibles (solution azot®e dans le territoire notamment). Dôautres 

agriculteurs privil®gient des apports dôammonitrate pour limiter ces pertes. Le plan national de 

r®duction des ®missions de polluants atmosph®riques (d®fini par lôarr°t® 10 mai 2017) prévoit 

®galement des mesures pour limiter la volatilisation de lôur®e d¯s la campagne 2019-2020. 

Lôadditionnalit® dôune telle mesure para´t donc limit®e. 
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Enfouissement des engrais organiques 

 

Lôenfouissement des engrais organiques nôest pas obligatoire pour le moment, hormis 

concernant certaines mati¯res ¨ proximit® des habitations (boues dô®puration notamment). 

Cependant, la plupart des exploitants du territoire qui utilisent des engrais organiques à fort 

potentiel de volatilisation (lisier, digestat) enfouissent déjà ces effluents afin de limiter les 

pertes dôazote (donn®es internes UMR ECOSYS), hormis quand ces apports sont r®alis®s sur 

culture (enfouissement impossible). Pour les autres matières organiques courantes sur le 

territoire (compost de d®chets verts, fumier de cheval), lôenfouissement nôest pas 

systématique, mais le potentiel de volatilisation est très faible. Enfin, le plan national de 

r®duction des ®missions de polluants atmosph®riques (d®fini par lôarr°t® 10 mai 2017) pr®voit 

dôassurer dôici 2025 lôusage de mat®riel dô®pandage limitant la volatilisation. Lôadditionnalit® 

dôune telle mesure para´t donc limit®e. 

 

(b) aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ κ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

Lôensemble de ces actions n®cessiterait un suivi des pratiques de fertilisation si elles étaient 

mises en îuvre (paragraphe 2.4.1). En appliquant les facteurs dô®missions de la litt®rature 

(N2O au champ notamment), il serait possible dôestimer le bilan GES de la mesure, avec 

cependant de fortes incertitudes. De plus, le risque dôun effet dôaubaine est important (difficult® 

à prouver le changement de pratiques), ce qui augmente les incertitudes.  

(c) Gisement 

Concernant lôoptimisation des pratiques de fertilisation, le gisement est a priori important 

(Pellerin et al., 2013), ce que semble confirmer lôimportance des pertes en nitrates dans le 

bassin parisien (Benoit, 2014). La r®duction suppl®mentaire des apports dôazote (en de­¨ des 

doses optimales) présente un gisement a priori encore plus important, au vu des pratiques de 

fertilisation moyennes en Ile-de-France (Unifa, 2014). Pour lôenfouissement des engrais 

minéraux, le potentiel concerne les apports sur culture de printemps (soit 15 à 20 % de la SAU 

du territoire). Il serait cependant n®cessaire dôestimer plus précisément la part de surface 

recevant des engrais sensibles à la volatilisation (solution azotée, urée) non enfouis, et si 

possibles selon les types de sol, pour estimer un gisement plus réaliste. Concernant ces trois 

premi¯res actions, lôagriculture biologique est évidemment exclue du gisement (absence 

dôutilisation dôengrais min®raux azot®s). 

 

Enfin, pour les engrais organiques, peu de matières à fort potentiel de volatilisation (lisiers, 

digestatsé) sont utilis®es sur le territoire, le gisement appara´t donc très faible. Ceci pourrait 

évoluer à termes avec le développement de la méthanisation. Au vu du bilan GES favorable 

et de lôimportance du gisement en termes de surfaces concern®es, le gisement en termes de 

tonnes de CO2 évitées semble important, mais nôa pu °tre chiffr® ici. 

(d) 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Pour lôensemble des mesures hormis la r®duction importante des apports de fertilisants 

azot®s, le co¾t pour lôagriculteur est consid®r® nul ¨ n®gatif du fait des ®conomies dôengrais 

réalisables (Pellerin et al., 2013). Le chiffrage nôest pas affin® au vu du manque de potentiel 

de ces actions. 
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Concernant la réduction importante des apports de fertilisants azotés, le coût peut être 

important. A titre dôexemple, la production dôune tonne de bl® supplémentaire valorisée à 150 ú 

n®cessite seulement de lôordre de 30 kg N, soit environ 30 ú (soit 5 ú/kg N apporté). 

Dôun point de vue temps de travail, lôoptimisation de la fertilisation ne repr®sente aucun 

changement (voire des réductions si des apports sont supprim®s), tandis que lôenfouissement 

des engrais repr®sente un surplus de travail (moins dôune demi-heure par hectare pour un 

d®chaumage dôapr¯s la base de donn®es du logiciel CRITER). 

  

(e) Conclusion 

Aucune pratique concernant la fertilisation azotée ne présente un potentiel de compensation 

carbone, soit par manque d'additionnalit®, soit du fait dôun bilan GES et dôun suivi incertain. 

 

 

Optimisation de 

la fertilisation 

azotée 

Réduction 

importante des 

apports N 

Enfouissement 

engrais minéraux 

Enfouissement 

engrais 

organiques 

Bilan GES Favorable 

Incertain (si bilan 

GES au quintal 

produit et prise en 

compte du report de 

production) 

Favorable 

Additionnalité 
Non 

(réglementation) 
Oui Non (courant et réglementation à venir) 

Suivi 

Pratiques de 

fertilisation et 

facteurs 

dô®missions (effet 

dôaubaine) 

Impossible pour le 

report de production 

Pratiques de 

fertilisation et 

facteurs dô®missions 

(effet dôaubaine) 

Pratiques de 

fertilisation et 

facteurs 

dô®missions (effet 

dôaubaine) 

Incertitude 

GES associée 

au suivi 

Forte (émissions 

N2O) 

Forte (émissions 

N2O) 

Forte (émissions 

N2O) 

Forte (émissions 

N2O) 

Gisement pour 

la pratique 
Important Important Important Faible 

Gisement t 

CO2 
Incertain mais a priori élevé Modéré ? 

Coût action Négatif Elevé Négatif Négatif 

Potentiel de 

compensation  
Nul Nul Nul Nul 

Coût t CO2 Négatif Élevé si existe Négatif Négatif 
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f) Insertion de légumineuses à graines (hors couverts 
végétaux)  

(1) Introduction et bilan GES 

Les légumineuses sont une famille de plante qui a la particularité de pouvoir fixer 

symbiotiquement lôazote de lôair gr©ce aux bact®ries pr®sentes dans leurs nodosit®s. Ces 

cultures ne nécessitent donc pas de fertilisation azotée. La minéralisation de leurs résidus 

riches en azote peut aussi fournir de lôazote pour la culture suivante, et ainsi diminuer le 

recours aux engrais minéraux (-33 kg N/ha dans lô®tude de Pellerin et al., 2013). Lôintroduction 

de légumineuses dans les systèmes de culture peut aussi modifier les émissions de N2O au 

champ. Dans lôexpertise de Pellerin et al., (2013), une absence dô®missions associ®es ¨ la 

fixation symbiotique est considérée tandis que les émissions liées à la minéralisation des 

résidus pendant la culture suivante sont consid®r®es identiques ¨ celles dôune autre culture. 

Lôinsertion dôune l®gumineuse est aussi consid®r®e permettre lôimplantation de la culture en 

non labour, ce qui am¯ne ¨ une nouvelle r®duction dô®missions. Finalement, Pellerin et al. 

(2013) retiennent un bilan GES de 1991 kg eq CO2/ha légumineuses.  

 

Ce bilan est sujet ¨ variation, principalement selon les ®conomies dôengrais r®alis®es et les 

facteurs dô®missions de N2O au champ retenu. A noter quôen agriculture biologique, le bilan 

GES serait différent (les ®conomies dôengrais min®raux azot®s nôexistant pas).  

(2) Estimation du potentiel de compensation carbone  

(a) Additionnalité 

Au sein des quatre territoires dô®tude, la part de l®gumineuses ¨ graines dans la SAU varie de 

1 à 5 % de la SAU les années et le territoire considéré (source : RPG 2015 à 2017). Des 

initiatives récentes sur le territoire visent également à développer ces productions dans le 

cadre de circuits courts (lentilles notamment). Lôadditionnalit® dôune mesure l®gumineuses 

semble donc discutable, leur culture ®tant bien ®tablie, malgr® le fait quôelles restent 

minoritaires dans lôassolement.  

 

Plusieurs verrous expliquent leur faible part dôassolement (Meynard et al., 2013), ¨ diff®rents 

niveaux (fili¯re, R&D, conseil agricoleé). Lôadditionnalité pourrait se justifier pour aider au 

déverrouillage. 

 

Dans le cas particulier de lôagriculture biologique, les l®gumineuses sont des cultures majeures 

(souvent plus de 20 % des assolements bio), du fait du besoin dôalterner les familles cultivées 

et de la fourniture dôazote. Lôadditionnalit® en bio nôest donc pas justifi®e.  

  

(b) aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ κ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

Le suivi des émissions reposerait a minima sur le suivi des assolements (déclaration PAC 

librement accessible dans le RPG) et dôune v®rification des ®conomies dôengrais r®alis®es (cf. 

paragraphe 2.4.1). Lôapplication des facteurs dô®missions permettraient dôestimer le bilan GES 

sans trop dôincertitude.  
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(c) Gisement 

Les légumineuses occupent actuellement une faible place dans lôassolement du territoire (3 % 

en moyenne, Figure 8). Les principales espèces cultivées sont la féverole (Figure 19), le pois 

de printemps et le pois dôhiver. A noter que le d®veloppement dôune fili¯re lentille est aussi en 

cours sur le territoire. Lô®tude de Pellerin et al. (2013) consid¯re un temps de retour 

envisageable pour les légumineuses de 1 an sur 6, soit 16 % de la SAU (14 % ramené aux 

surfaces en culture). Le gisement est donc important sur le territoire, de lôordre de 4 900 ha 

par an, soit 10 000 t eq CO2/an. 

 
Figure 19 : Champ de féverole sur le plateau de Saclay (Source : Levavasseur Ecosys INRA, 2019) 

 

(d) Evaluation ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Le co¾t de lôinsertion des l®gumineuses dans les syst¯mes de culture est ®valu® ¨ 19 ú/ha 

dans lô®tude de Pellerin et al. (2013), tandis que dôautres auteurs jugent la pratique sans 

surco¾t pour lôagriculteur, du fait des ®conomies dôengrais et de lôaugmentation du rendement 

de la culture suivante (Jeuffroy et al., 2015). Le coût à la tonne de CO2 évitée varie donc entre 

0 et 10 ú/t. Des retours dôagriculteurs du territoire dô®tude font cependant ®tat dôune rentabilit® 

économique moindre localement, du fait de dégâts importants par les oiseaux. 

  

(e) Conclusion sur les légumineuses 

Lôinsertion des l®gumineuses dans les syst¯mes de culture pr®sente un bilan GES favorable 

(en agriculture conventionnelle), pourrait être vérifiée aisément et le gisement est important.  

N®anmoins, lôadditionnalit® semble peu justifi®e, la culture des l®gumineuses ®tant d®j¨ une 

pratique courante (même si minoritaire), spécialement en agriculture biologique. Une mesure 

de compensation carbone pourrait se justifier afin de lever des verrous au développement de 

la filière. 

 

Bilan GES Favorable (en conventionnel), 1991 kg eq CO2/ha 

Additionnalité Non, sauf pour déverrouiller la filière (hors AB) 

Suivi Assolement et pratiques de fertilisation, et facteurs dô®missions  

Incertitude GES 

associé au suivi 
Faible à modérée 

Gisement pour la 

pratique 
Important 

Gisement t CO2 10 000 

Coût action 0 ¨ 20 ú / ha 

Potentiel de 

compensation C 
Sous r®serve dôadditionnalité 

Coût t CO2 0 ¨ 10 ú / t 
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g) Inhibiteur de nitrification  

(1) Introduction et bilan GES 

La nitrification (figure 20) consiste en la transformation par les bact®ries du sol de lôazote 

ammoniacal en nitrates, tandis que la dénitrification (figure 21) correspond à la transformation 

des nitrates en diazote gazeux en conditions dôanoxie. Durant ces deux processus, une part 

de lôazote peut-être perdu sous forme de N2O. Ces processus sont naturels et ont lieu dans 

tous les sols.  

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 21: réaction de dénitrification (source : Wrage et al., 2001, nitrification et dénitrification, avec enzymes 

impliquées) 

 

Les inhibiteurs de nitrification permettent de ralentir la nitrification de lôazote ammoniacal du 

sol, en inhibant lôaction des bact®ries du sol responsables de la nitrification. Cette inhibition de 

la nitrification va limiter les pics en azote nitrique du sol, ce qui va pouvoir réduire les émissions 

de N2O par dénitrification. La r®duction des quantit®s dôazote nitrique du sol peut ®galement 

limiter les pertes par lixiviation et donc réduire les besoins en engrais azotés, ce qui réduit 

également les émissions de GES liées aux engrais. Des doutes subsistent néanmoins sur les 

potentiels impacts écotoxicologiques de ces molécules (Pellerin et al., 2013). 

 

Aucune expertise sp®cifique sur le sujet nô®tant disponible au sein de lô®quipe en charge de 

lô®tude et peu de sp®cificit®s locales fortes permettant dôaffiner le potentiel de lôaction nôayant 

®t® identifi®es, les potentiels de r®duction dô®missions de lôexpertise de Pellerin et al. (2013) 

sont repris ici. Lôusage dôun inhibiteur de nitrification est ainsi suppos® engendrer des 

r®ductions dô®missions de lôordre de 317 kg eq CO2/ha/an, avec les hypothèses suivantes : 

 

Figure 20 : Réaction de nitrification (source : Wrage et al., 2001, nitrification et dénitrification, avec enzymes impliquées) 
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¶ usage un an sur 5 ou pour un cinqui¯me de la dose dôengrais seulement (limitation 

pour un risque dô®cotoxicit® potentielle), 

¶ réduction de 10 % de la fertilisation azot®e du fait dôune meilleure efficience des 

apports.  

(2) Estimation du potentiel de compensation carbone  

(a) Additionnalité 

Lôusage des inhibiteurs de nitrification en grandes cultures est pour le moment quasi-nul 

(Pellerin et al., 2013). Les int®r°ts pour lôagriculteur sont relativement faibles (am®lioration de 

la nutrition azot®e du fait dôune r®duction possible des pertes par lixiviation et dôune meilleure 

disponibilit® dôazote ammoniacale) et ne compensent pas le surco¾t de lôinhibiteur (paragraphe 

2.3.7.2.4). 

(b) aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ κ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

Le suivi des émissions de N2O au champ ®tant difficile ¨ mettre en îuvre (cf. paragraphe 2.4), 

la v®rification des r®ductions dô®missions ne pourrait se faire quôen comptabilisant les quantit®s 

dôinhibiteur de nitrification et dôengrais utilis®es, et en appliquant un abattement moyen des 

réductions de N2O. Au vu des incertitudes existant tant sur les ®missions que lôefficacit® des 

inhibiteurs, lôincertitude sur les ®missions ®vit®es serait ®lev®e. La comptabilisation des 

r®ductions dô®missions li®es ¨ la r®duction de la consommation dôengrais nécessiterait un suivi 

de ces consommations (paragraphe 2.4.1). 

  

(c) Gisement 

Le gisement est important et correspond ¨ lôensemble des surfaces fertilis®es sur le territoire 

dô®tude, soit la quasi-totalité des surfaces agricoles. Les inhibiteurs de nitrification nô®tant pas 

autorisés en agriculture biologique, les surfaces en agriculture biologique sont néanmoins 

exclues de cette action. Le gisement correspondant (pour environ 35 000 ha) correspond à 

11 000 t eq CO2/an. 

  

(d) Evaluation économique 

Le surcoût dôutilisation des inhibiteurs de nitrification est de 0,34 ú par kilogramme dôazote 

épandu, soit 15 ú/ha/an dans le sc®nario retenu par Pellerin et al. (2013). En consid®rant les 

®conomies dôengrais, le co¾t de la tonne ®vit®e de CO2 ®vit®e est 50 ú. Aucun surplus de 

travail significatif nôest associ® ¨ la pratique. 
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(e) Conclusion sur les inhibiteurs de nitrification 

Avec un bilan GES favorable, une additionnalité justifiée, une vérification des émissions 

envisageable malgré de grosses incertitudes et un gisement important, lôusage dôun inhibiteur 

de nitrification a un bon potentiel de compensation carbone dans notre territoire.  

 

Bilan GES Favorable 

Additionnalité Oui (tr¯s peu d®velopp® ¨ lôheure actuelle, int®r°t limit® pour lôagriculteur) 

Suivi Pratiques de fertilisation, quantit® dôinhibiteur et facteurs dô®missions  

Incertitude GES 

associée 
Forte 

Gisement pour la 

pratique 
35 000 ha (AB exclue) 

Gisement t CO2 11 000 

Coût action 0,34 ú / kg N 

Potentiel de 

compensation C 
Bon 

Coût t CO2 50 ú / t 

 

h) Méthanisation  

(1) Introduction et bilan GES 

La méthanisation consiste en la digestion anaérobie de déchets organiques afin de produire 

du méthane. Le méthane produit peut être valorisé directement, ou en cogénération (électricité 

et chaleur), ce qui représente des émissions évitées. Des fuites de méthane pendant le 

procédé peuvent néanmoins atténuer le bilan GES de la méthanisation. Les déchets 

organiques méthanisés sont très variés : fumiers et lisiers, cultures dédiées, cultures 

intermédiaires à vocation énergétique, déchets alimentaires, déchets vertsé Le r®sidu de la 

méthanisation est le digestat, qui peut être plus ou moins amendant (stockage de carbone) ou 

fertilisant (®conomies dôengrais et ®missions GES ®vit®es associ®es). Son stockage et son 

épandage vont cependant être associés à des émissions (carburant, émissions de N2O au 

champé).  

 

Le potentiel dôatt®nuation GES de la m®thanisation va °tre fortement d®pendant des 

hypothèses sur la production, les fuites et la valorisation du méthane, du type de déchets 

méthanisés et des émissions associées à leur collecte et stockage (et à leur production pour 

les CIVE et cultures dédiées), sur les émissions associées à la gestion alternative des déchets 

m®thanis®es (®pandage direct, compostage, incin®rationé) et des ®missions li®es ¨ la 

valorisation du digestat (Gerin et al., 2008; Rehl and Müller, 2011; Wulf et al., 2006). Il est donc 

tr¯s difficile de proposer un potentiel dôatt®nuation GES moyen de la m®thanisation. Ce 

potentiel est spécifique à chaque unité de méthanisation. Cependant, nous retiendrons un bon 

potentiel dôatt®nuation GES pour la m®thanisation dans son ensemble au vu des nombreux 

résultats en ce sens dans la littérature, spécifiquement pour les fumiers (Burg et al., 2018). 

Lôincin®ration de certains d®chets organiques municipaux peut cependant avoir un meilleur 

bilan GES que la méthanisation dans des cas précis (Naroznova et al., 2016). 
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Dans le cas o½ la m®thanisation nôest pas agricole mais o½ lôagriculteur nôest que lôutilisateur 

du digestat, lôallocation des r®ductions dô®missions du fait de la production de m®thane ¨ 

lô®pandage de digestat est cependant discutable. Il conviendrait dans tous les cas dô°tre 

coh®rent avec lô®pandage de compost o½ ces ®missions amont ont ®t® consid®r®es dans cette 

étude. 

 

 
Figure 22 : Installation de méthanisation de biodéchets à Etampes (source : leparisien.fr, consulté le 2 octobre 

2019) 

  

(2) Estimation du potentiel de compensation carbone  

(a) Additionnalité 

La filière méthanisation est actuellement en plein développement en France, de 31 

méthaniseurs en 2010 à 506 en juin 2018 (Ademe, 2019b). La fili¯re fait lôobjet de politiques 

de soutien avec des aides possibles et des tarifs de rachat de lô®nergie qui rendent 

globalement rentable la m®thanisation. L'additionnalit® nôest donc pas justifi®e tant que la 

filière se développe grâce à ces politiques de soutien. 

  

(b) aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ κ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

Afin de dresser un bilan GES dôune unit® de m®thanisation, de nombreuses donn®es devraient 

être recueillies, comme expliqué précédemment : types de déchets méthanisés et gestion 

alternative, aire de collecte des déchets, stockage et prétraitement, production et valorisation 

du biogaz, modalit®s de stockage et dô®pandage du digestaté Dresser un bilan GES complet 

dôune unit® de m®thanisation en minimisant les incertitudes est donc faisable mais complexe. 

(c) Gisement 

A lô®chelle de lôĊle-de-France (Solagro, 2013), le gisement pour la méthanisation est 

principalement constitué de résidus de cultures, de cultures intermédiaires à vocation 

énergétique (CIVE), de biodéchets de la restauration et des particuliers et des fumiers (de 

chevaux notamment). Au vu des caractéristiques du territoire (agriculture principalement 

tourné vers la grande culture, nombreux centres équestres, proximité des centres urbains), le 

gisement peut a priori être considéré similaire). Il est à noter que des études de gisement sont 

en cours sur certaines zones du territoire et permettront dôaffiner les estimations r®gionales. 
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(d) 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

La plupart des méthaniseurs agricoles présentent une rentabilité, quoique faible, grâce aux 

aides et au prix dôachat garanti de lô®lectricit® ou du gaz (®tude Prodige men®e par les 

chambres dôagriculture pour lôAdeme, cit®e sur https://www.entraid.com/articles/etude-sur-21- 

unites-de-methanisation. Le coût pour un agriculteur est donc négatif. Il en découle un coût de 

la tonne de CO2 évitée négatif également. Il est cependant important de noter que ces coûts 

négatifs sont complètement dépendants du contexte actuel favorable à la méthanisation (aides 

et prix garanti). Le temps de travail à consacrer au méthaniseur est cependant assez 

cons®quent (plusieurs heures par jour dôapr¯s APCA, 2015). 

 

Dans le cas dôune m®thanisation non agricole (unité de méthanisation de biodéchets par 

exemple), lôagriculteur serait seulement le ç receveur è du digestat. Dans ce cas, lô®pandage 

est normalement conduit en rendu racine gratuit pour lôagriculteur (lô®pandage est ¨ la charge 

du producteur de digestat et le digestat est lui-m°me gratuit). Lôagriculteur r®alise donc des 

®conomies dôengrais (N, P, K) sans que cela ne lui co¾te. La pratique dô®pandage de digestat 

reste rentable pour lôagriculteur. Aucun surplus de travail nôest associ® ¨ la pratique dans le 

cadre dôun rendu racine gratuit (prestataire en charge de lô®pandage). 

 

(e) Conclusion sur la méthanisation 

Bilan GES 
A priori toujours favorable par rapport à la gestion alternative, forte 

variabilité 

Additionnalité 
Non tant que le maintien des politiques de soutien suffit au 

développement de la filière. (filière en plein développement)  

Suivi 
Complexe : flux de déchets entrants, production de méthane, pratiques 

de fertilisationé 

Incertitude GES 

associée au suivi 

Forte (production et fuite de méthane, émissions N2O au champ, 

transport, ®missions associ®es aux mati¯res entrantesé) 

Gisement pour la 

pratique 

Important (r®sidus de culture, CIVE, d®chets alimentairesé) 

Gisement t CO2 Inconnu sur le territoire, mais a priori important (cf. potentiel en IDF) 

Coût action Méthaniseur majoritairement rentable, épandage de digestat également 

Potentiel de 

compensation C 

Non (pas dôadditionnalit®, suivi difficileé) 

Coût t CO2 < 0 

 

  

https://www.entraid.com/articles/
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i) Bandes enherbées  

(1) Introduction et bilan GES 

Lôenherbement de surfaces auparavant cultiv®es permet de r®duire les ®missions de GES du 

fait de la réduction des émissions directes de N2O au champ et de celles liées au machinisme, 

des émissions liées à la fabrication des intrants (engrais, phyto) ou bien encore du stockage 

de carbone induit. Lôenherbement conduit cependant ¨ une perte de production totale, qui peut 

amener à considérer un report de production ailleurs dans le monde et des émissions 

associées.  

 

Lôenherbement nôest donc ici consid®r® que dans le cadre de bandes enherbées anti-érosives 

ou pour limiter les transferts de pollutions diffuses, de bandes fleuries pour favoriser la 

biodiversit®, etc. On consid¯re donc que le report de production nôest pas ¨ consid®rer. 

         
Figure 23 : Thalweg enherb® (source : chambre dôagriculture de Seine-Maritime) et bandes fleuries (source : 

INRA A Gardarin) 

          

Concernant le bilan GES, en lôabsence dôexpertise sp®cifique, les hypoth¯ses de Pellerin et 

al. (2013) sont reprises ici, soit un bilan GES de 2029 kg eq CO2/ha/an. Cependant, si une 

telle action était mise en place, il apparaît nécessaire de réaliser un diagnostic précis des 

émissions évitées (niveau de fertilisation avant enherbement, consommation de carburant, 

estimation des stocks de carboneé) afin de limiter les incertitudes sur ce bilan GES. 

 

A noter que si lôenherbement nôest r®alis® quô¨ des fins de compensation carbone, il 

conviendrait de considérer la perte de production et le report potentiel de cette production dans 

le bilan GES, vu que cette perte nôaurait pas eu lieu autrement. Dans ce cas, le bilan GES 

pourrait être fortement modifié.  

(2) Estimation du potentiel de compensation carbone  

(a) Additionnalité 

Les bandes enherb®es le long des cours dôeau sont déjà réglementaires (conditionnalité aides 

PAC), lôadditionnalit® ne peut donc pas se justifier.  

Pour les autres bandes enherbées potentielles (lutte anti-®rosive, biodiversit®), lôadditionnalit® 

pourrait être justifiée dans le cas où la compensation carbone permettrait la mise en place de 

cette bande enherb®e qui aurait ®t® difficile ¨ mettre en îuvre autrement (pour des raisons 

économiques notamment). Il est donc nécessaire que cette bande enherbée ne soit pas 

complètement subventionnée par ailleurs. 

 

(b) MéǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ κ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

La v®rification des r®ductions dô®missions pourrait °tre assur®e via un contr¹le visuel sur le 

terrain ou un contrôle des déclarations PAC (registre parcellaire graphique librement 
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accessible), ces déclarations étant elles-m°mes contr¹l®es. Lôincertitude sur les ®missions 

évitées seraient modérées (bonnes connaissances du stockage sous prairie et des émissions 

®vit®es suite ¨ lôarr°t de la m®canisation et de la fertilisation).  

(c) Gisement 

Lôestimation du gisement sur le territoire dô®tude n®cessiterait un diagnostic pr®cis (zones 

sensibles ¨ lô®rosion, diagnostic biodiversit®é). 

  

(d) 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Lô®tude de Pellerin et al. (2013) mentionne un co¾t de 633 ú/ha/an, notamment du fait de 

lôabsence de production, et ceci malgr® les ®conomies li®es ¨ la diminution des intrants ou de 

la mécanisation. Cependant, de même que pour le bilan GES, un diagnostic spécifique à la 

zone à enherber serait nécessaire pour estimer ce coût (fonction de la production, du niveau 

dôintrantsé). Le co¾t de la tonne de CO2 ®vit®e est alors de 311 ú/t. 

Du point de vue temps de travail, la pratique permet une diminution importante (dépendant 

des pratiques initiales), les opérations à mener sur la bande enherbée étant très limitées 

(semis la première année, puis fauche). 

 

(e) Conclusion sur les bandes enherbées  

 

Bilan GES 

Favorable (si non considération de la perte et du report potentiel de 

production) avec incertitude faible à modérée (si diagnostic préalable) 

2029 kg eq CO2/ha/an 

Additionnalité Oui (sauf bandes enherb®es r®glementaires le long de cours dôeau) 

Suivi 
Visuel sur le terrain ou déclaration PAC et applications de facteurs 

dô®missions 

Incertitude GES 

associée au suivi 
Modérée (si diagnostic initial) 

Gisement pour la 

pratique 
Inconnu 

Gisement t CO2 Inconnu 

Coût action 633 ú / ha / an 

Potentiel de 

compensation C 
Incertain 

Coût t CO2 311 ú / t 
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4. Aspects transversaux des méthodologies de suivi 

 

a) 9ŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ 

Plusieurs pratiques de compensation carbone reposent sur une att®nuation GES du fait dôune 

r®duction des consommations dôengrais. Il appara´t donc n®cessaire de mettre en îuvre une 

méthodologie simple de suivi des pratiques de fertilisation pour vérifier les réductions 

dô®missions. A ce titre, diff®rentes mesures agro-environnementales ont par le passé proposé 

des cahiers des charges impliquant des réductions de fertilisation. Le contrôle de ces 

réductions de fertilisation reposait sur la vérification du cahier dôenregistrement des pratiques, 

des pi¯ces comptables (factures, livre, journal é), du plan dô®pandage, etc. Un suivi similaire 

pourrait être envisagé pour la compensation carbone.  

b) Vérification du stockage de carbone dans les sols 

La quantification r®elle au champ de lô®volution des stocks de carbone organique du sol 

nécessite un protocole assez lourd à mettre en place :  

 

¶ analyse des teneurs en carbone organique sur plusieurs horizons (pour bien prendre 

en compte lôeffet de la redistribution potentielle de la matière organique dans le profil 

de sol en cas de changement de pratiques de travail du sol) (Dimassi et al., 2013), 

 

¶ mesure de la densit® apparente dans les m°mes horizons que pour lôanalyse de la 

teneur en carbone, pour permettre le calcul des stocks de carbone à masse de sol 

®quivalente au cours du temps dans le cas dôune ®volution de la densit® apparente du 

sol (Ellert and Bettany, 1995), 

¶ suivi des stocks de carbone au sein de placettes dô®tendue limit®e au sein de la 

parcelle agricole afin de limiter la variabilité spatiale du sol et la teneur en carbone 

organique, avec un retour environ au même endroit à chaque analyse (positionnement 

GPSé), 

 

¶ mise en place de réplicas (plusieurs placettes) au sein de la parcelle pour bien prendre 

en compte la variabilité spatiale qui peut être importante (3 réplicas a minima), 

 

¶ mise en place de placette t®moin o½ la mesure de compensation carbone nôest pas 

mise en îuvre pour sôaffranchir des ®volutions de stocks de carbone qui ne seraient 

pas dues à la mise en place de la mesure : 

o syst¯me qui ne serait initialement pas ¨ lô®quilibre, 

o changements de pratiques autres que celles faisant lôobjet de la compensation 

carbone (apports de matières organique, changement de rotation, de 

rendement, de restitution des r®sidusé) 

 

¶ si absence de placette de t®moin, n®cessite dôavoir un syst¯me initialement à 

lô®quilibre, qui ne subirait pas de changements de pratiques autres que celles de la 

compensation carbone. 
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Pour toutes ces raisons, le suivi des stocks de carbone au champ pour valider le stockage lié 

à une mesure de compensation carbone paraît tr¯s difficile ¨ mettre en îuvre dans ce 

contexte.   

c) Mesure des émissions de N2O au champ  

La mesure des émissions de N2O au champ pourrait en théorie être un moyen de limiter 

lôincertitude entachant le bilan GES de nombreuses pratiques. Cependant, la mesure des 

®missions de GES au champ sôav¯re lourde ¨ mettre en îuvre. Elle repose g®n®ralement sur 

des chambres de mesure statiques ou automatiques, ainsi que sur une intégration des 

données ponctuelles mesurées (cas de chambres statiques) pour reproduire des flux annuels 

(Le Gall et al., 2014), par interpolation ou modélisation. Pour toutes ces raisons, il apparaît 

inenvisageable de procéder à des mesures de N2O au champ pour le suivi des mesures de 

compensation carbone. 

 

 
Figure 24 : Exemple de mesures dô®missions de N2O par chambre automatique sur prairie p©tur®es (INRA, 

Sylvie Toillon) 

Lôestimation des ®missions de N2O au champ ne semble donc pouvoir reposer que sur des 

facteurs dô®mission ou de la mod®lisation dans le cadre de la compensation carbone. 

5. Synthèse des potentiels de compensation carbone 

 

Le Tableau 6 synth®tise les diff®rentes actions envisag®es dans cette ®tude. Peu dôactions 

pr®sentent un potentiel pour la compensation carbone dans le territoire dô®tude :  

 

¶ la mise en place de couverts végétaux, sous réserve de valider une méthodologie de 

suivi qui limite les incertitudes et soit applicable à grande échelle sur le terrain, 

 

¶ lôusage dôinhibiteur de nitrification, avec toutefois une incertitude importante sur la 

r®duction dô®missions et des questions sur lôinnocuit® du produit. 

 

Bien que les chiffrages restent à affiner, le coût de la tonne de CO2 évitée pour les couverts 

végétaux est pour le moment bien sup®rieur aux 30 ú/t CO2 sur le marché européen recensé 

début 2019 (https://sandbag.org.uk/carbon-price-viewer/). Le différentiel est moindre pour 

lôinhibiteur de nitrification. 

* 
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Dôautres pratiques ont un potentiel plus incertain : 

¶ lôintroduction de l®gumineuses pourrait ®ventuellement faire lôobjet dôune mesure de 

compensation, mais lôadditionnalit® dôune telle mesure serait discutable, les 

légumineuses étant déjà cultivées par de nombreux agriculteurs. 

 

¶ la mise en place de bandes enherbées qui auraient des usages multiples (lutte contre 

lô®rosion, biodiversit®é). 

 

 

A plus long terme, la substitution dôengrais min®raux par lôurine pourrait pr®senter un bon 

potentiel mais nécessite une étude spécifique dans le contexte français (doctorat en cours à 

lôuniversit® Paris Saclay). La suppression du travail du sol pourrait aussi faire lôobjet dôune 

mesure de compensation (en considérant uniquement les économies de carburant), dans le 

cas o½ lôincertitude sur les ®missions de N2O au champ pourrait être limitée favorablement 

dans notre territoire. Les pratiques dôoptimisation de la fertilisation ne pr®sentent pas de 

potentiel du fait soit dôune absence dôadditionnalit® soit dôune incertitude associ®e au suivi des 

GES. 

 

Le compostage p©tit dôun bilan GES défavorable par rapport aux filières alternatives de gestion 

des d®chets (incin®ration), il ne peut donc faire lôobjet de compensation carbone. A lôinverse, 

la méthanisation présente un bilan GES favorable. Elle ne semble cependant pas pouvoir faire 

lôobjet de compensation carbone tant que les politiques de soutien ¨ la fili¯re se maintiennent 

et assurent déjà son développement. Pour ces deux filières, les questions méthodologiques 

dôallocation des ®missions se posent ®galement, notamment dans le cas o½ lôagriculteur nôest 

pas lui-même composteur ou méthaniseur, mais « simple » receveur des composts ou 

digestats. 

 

Enfin, sur lôensemble du territoire dô®tude, on assiste ¨ un fort d®veloppement de lôagriculture 

biologique. Certaines pratiques ne sont soit pas compatibles avec lôagriculture biologique 

(urine, méthanisation non agricole), ou des spécificités serait à considérer dans la réalisation 

des bilans GES (pas dô®conomie dôengrais min®ral mais ®conomie dôengrais organique ¨ 

considérer ?), ou de lô®valuation de lôadditionnalit® (les l®gumineuses ®tant par exemple tr¯s 

répandues en bio). 
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Tableau 6 : Synthèse du potentiel de compensation carbone des différentes pratiques envisagées 

Pratiques Bilan GES 
Additionnalité 

(côté agricole) 

Faisabilité du 

suivi 

Incertitude 

GES associé 

au suivi 

Gisement pour 

la pratique 

Gisement t 

CO2 

Coût de la 

pratique pour 

lôagriculteur 

Potentiel de 

compensation 

carbone 

Coût de la 

tonne CO2 

®vit®e (ú/t) 

Compostage 

des déchets 

organiques 

Incertain, mais a 

priori toujours 

défavorable par 

rapport à 

lôincin®ration 

Nulle (pratique 

courante) 

Quantité de 

composts 

épandus, 

économies 

dôengraisé 

Forte 

(émissions 

amont et au 

champ) 

Important 

(production 

importante, surf. 

épandables 

disponibles) 

Nul 

Variable selon 

le coût du 

compost, la 

distance 

dô®pandageé 

Nul 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 

Substitution 

dôengrais 

par lôôurine 

Favorable, à 

confirmer dans le 

territoire dô®tude 

Incertaine 

(filière 

inexistante à 

lôheure actuelle) 

Quantit® dôurine 

épandue par 

hectare, 

économie 

dôengrais 

réalisée 

Fortes pour le 

moment 

(manque de 

références 

locales) 

Important 

(production 

importante, surf. 

épandables 

disponibles) 

15 000 t 

(ordre de 

grandeur) 

< 0 

(si urine en 

rendu racine 

gratuit) 

Incertain 

(manque de 

références, 

mais potentiel 

à terme) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

< 0 

Réduction 

du travail du 

sol 
Incertain 

(émissions N2O) 

Pratique 

courante 
Difficile 

Forte 

Important (+50 

% de SAU 

labourés /an) 
Nul ou 

incertain 
Faible à négatif 

Non 

(incertitudes 

GES et 

manque 

dôaddionnalit®) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

å 0 si bilan 

GES 

favorable 

Semis direct Oui 

Vérification 

visuelle au 

champ 

Important (< 2 % 

SAU 

actuellement) 

Incertain 

 

Couverts 

végétaux 

Favorable, 

fortement 

variable selon la 

biomasse 

produite et les 

économies 

dôengrais 

engendrées 

Oui pour les 

couverts 

dôinterculture 

courte, associés 

ou semi-

permanents 

Méthode 

dôestimation de 

la biomasse 

produite à 

définir, 

estimation des 

économies 

dôengrais 

Modérée si 

vérification de 

la biomasse 

produite 

Important 

(interculture 

courte, couverts 

associés, 

amélioration des 

couverts 

dôinterculture 

longueé) 

5000 t 

(hors 

couverts 

semi-

permanents) 

Variable mais 

élevée 

Bon, sous 

r®serve dôune 

méthodologie 

de suivi 

permettant de 

limiter les 

incertitudes 

Variable 

mais élevé 

(moyenne 

de 350 ú/t) 
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Pratiques Bilan GES 
Additionnalité 

(côté agricole) 

Faisabilité du 

suivi 

Incertitude 

GES associé 

au suivi 

Gisement pour 

la pratique 

Gisement t 

CO2 

Coût de la 

pratique pour 

lôagriculteur 

Potentiel de 

compensation 

carbone 

Coût de la 

tonne CO2 

®vit®e (ú/t) 

Optimisation 

de la 

fertilisation 

Favorable 

Non 

(réglementaire 

ou courant) 

Pratiques de 

fertilisation (effet 

dôaubaine) 

Forte 

(émissions 

N2O) 

Important 

Incertain 

mais a priori 

élevé 

< 0 Nul < 0 

Réduction 

des apports N 

avec  perte de 

rendement 

Incertain (si bilan 

GES au quintal 

ou prise en 

compte du report 

de production) 

Oui 

Impossible pour 

le report de 

production 

Forte 

(émissions 

N2O) 

Important 

Incertain 

mais a priori 

élevé 

Elevé Nul 
Elevé si 

existe 

Légumi-

neuses 

Favorable (en 

conventionnel) 

Non, sauf pour 

déverrouiller la 

filière (hors AB) 

Assolement et 

pratiques de 

fertilisation 

Faible à 

modérée 
Important 10 000 t 0 ¨ 20 ú / ha 

Sous réserve 

dôadditionnalité 
0 ¨ 10 ú / t 

Inhibiteur de 

nitrification 
Favorable 

Oui (très peu 

développé, 

intérêt limité 

pour lôagri) 

Pratiques de 

fertilisation avec 

inhibiteur 

Forte 

(émissions 

N2O) 

35 000 ha (AB 

exclue) 
11 000 t 0,34 ú / kg N Bon 50 ú / t 

Métha-

nisation 

A priori toujours 

favorable par 

rapport à la 

gestion 

alternative, forte 

variabilité 

Non tant que 

maintien des 

politiques de 

soutien (filière 

en plein 

développement) 

Complexe : flux 

de déchets 

entrants, 

production de 

méthane, 

pratiques de 

fertilisationé 

Forte 

(production et 

fuite CH4, N2O 

au champ, 

émissions 

associées aux 

matières 

entrantesé) 

Important 

(résidus de 

culture, CIVE, 

déchets 

alimentairesé) 

Inconnu sur 

le territoire, 

mais a priori 

important 

Méthaniseur 

majoritairement 

rentable, 

épandage de 

digestat 

également 

Non (pas 

dôadditionnalit®, 

suivi difficileé) 

< 0 

Bandes 

enherbées 

Favorable (si non 

considération de 

la perte de 

production) 

Oui (sauf 

bandes 

enherbées 

réglementaires 

le long de cours 

dôeau) 

Visuel sur le 

terrain ou 

déclaration PAC 

Modérée (si 

diagnostic 

initial) 

Inconnu Inconnu 633 ú / ha / an Incertain 311 ú / t 
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1. hōƧŜǘ Ŝǘ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ  

a) Problématique 

La région Ile-de-France souhaite promouvoir les projets de compensation carbone dans le 

secteur agricole. La compensation carbone implique lô®dition dôune m®thode de calcul des 

r®ductions dô®missions de gaz ¨ effet de serre obtenues gr©ce au changement de pratiques.  

 

Lôapproche ç Pratique » (voir Figure 25 ci-dessous) majoritairement utilisée dans les projets 

agricoles « bas carbone è aujourdôhui consiste ¨ calculer ou mesurer les r®ductions 

dô®missions li®es ¨ une pratique dôatt®nuation (ex : implantation de haies), déployée sur une 

assiette de déploiement (ex : 150 m¯tres lin®aires). Elle permet dôobjectiver et chiffrer les 

baisses de r®duction dôune ou dôun bouquet de pratiques sur un territoire ou un cheptel, mais 

ne permet pas de sôassurer de la performance Carbone des systèmes de production dans leur 

globalité. 

 

Afin de sôassurer que lôon valorise des syst¯mes de production ç globalement » vertueux, on 

sôinterroge sur la faisabilit® dôune ®valuation de la quantification GES (gaz ¨ effet de serre) 

avant et après mise en place de la ou des pratiques sur un périmètre global « ferme » ou 

« territoire agricole » en région Ile-de-France. 

 

La question pos®e par lô®tude est la faisabilit® dôint®grer les projets labellisables bas carbone 

dans une d®marche dôam®lioration globale des systèmes agricoles, mesurée et validée par 

une méthode pertinente pour le périmètre Ile-de-France. 

 

 
Figure 25 : Approche "Pratique" sans suivi global système (à gauche) et intégré dans un suivi global système (à 
droite) 
 

b) tŞǊƛƳŝǘǊŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ  

Le p®rim¯tre g®ographique de lô®tude de faisabilit® est le groupement de 4 territoires agricoles 

péri-urbains en région Ile-De-France (le plateau de Saclay, le territoire du GAL Seine Aval, le 

territoire de lôagglom®ration Coeur Essonne et le territoire de la Plaine de Versailles), 

regroupant 340 exploitations agricoles avec des systèmes variés essentiellement orientées 

vers la production de grandes cultures, de cultures maraîchères et horticoles. Quelques 

élevages à haut niveau de production sont compris dans le périmètre : élevages laitiers et 

producteurs de volailles.  
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Figure 26 : Le périmètre géographique de l'étude 

 

c) [Ŝǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ pertinentes 
en région IDF 

Dôapr¯s le rapport du volet technique (Etude de faisabilité de la compensation carbone dans 

des petits territoires agricoles dôĊle de France ï volet technique. Florent Levavasseur UMR 

INRA, AgroParisTech ECOSYS, Université Paris Saclay), trois types de pratiques présentent 

un intérêt pour de la labellisation bas carbone : la couverture des sols, les légumineuses à 

graines (à creuser) et les inhibiteurs de nitrification. 

 
Figure 27 : Synthèse des pratiques de compensation carbone en agriculture et réponse aux exigences du label 

Bas Carbone (source : F. Levavasseur UMR INRA, AgroParisTech ECOSYS, Université Paris Saclay) 
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d) Rappel sur les conditions de la labellisation « bas 
carbone » 

On rappelle ci-dessous les exigences d®finies dans lôArr°t® du 28 novembre 2018 d®finissant 

le référentiel du label « Bas-Carbone ».  

Une méthode doit définir les exigences utiles afin de garantir l'intégrité environnementale des 

réductions d'émissions générées par les Projets. En particulier, les réductions d'émissions 

doivent être (source :  Arrêté du 28 novembre 2018 définissant le référentiel du label « Bas-

Carbone ») : 

¶ i. additionnelles, c'est-à-dire que les réductions d'émissions n'auraient 

vraisemblablement pas eu lieu en l'absence de labellisation du Projet concerné ; 

¶ ii. suivies et comptabilisées de manière : 

Å transparente : la méthode de suivi et comptabilisation, les sources 

d'informations et les données employées sont clairement documentées et 

peuvent être contrôlées, 

Å exacte : des méthodes de suivi et comptabilisation appropriées sont utilisées, 

pour limiter les incertitudes et réduire au maximum le risque de biais dans la 

comptabilisation et le suivi, 

Å complète : toutes les sources d'émissions ou de réduction d'émissions 

significatives sont incluses  

Å cohérente et comparable : la comptabilisation et le suivi doivent normalement 

être réalisés de la même manière sur toute la période de validité du Projet. 

Dans le cas contraire, le choix doit être soigneusement documenté et justifié. 

Le suivi et la comptabilisation sont réalisés de façon comparable pour tous les 

Projets relevant d'une même Méthode ; 

¶ iii. permanentes (dans certains cas il peut exister un risque de non-permanence) ; 

¶ iv. valorisées de façon unique ; 

¶ v. vérifiées par un tiers indépendant et compétent (l'Auditeur). 

Pour le calcul des réductions d'émissions, des rabais peuvent être appliqués pour 

garantir la prudence des évaluations et éviter tout risque de surestimer les réductions 

d'émissions, compte-tenu des spécificités de l'activité. Les différents rabais applicables 

sont définis dans la Méthode. Un même projet peut cumuler différents rabais. Ces 

rabais sont multiplicatifs, et non additifs (...) 

2. 9ǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŜ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

carbone en agriculture 

a) Exemples de projets labellisés bas carbone  

 

La revue des m®thodes existantes ou ¨ lô®tude pour la labellisation de projets carbone en 

agriculture montre quôelles portent essentiellement sur des r®ductions mesur®es ou anticip®es 

ramen®es ¨ lôunit® de surface (hectare) ou au litre de lait (cf. Tableau 7 ci-dessous).  

Liste des projets de compensation identifiés en 2019 : 

¶ Margeride ï Lozère ï Languedoc Roussillon : ASLGF Terre de Peyre ï Travaux sur 

43,7 ha.  Boisement/reboisement/amélioration de peuplement/enrichissement. 
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¶ Combrailles ï Puy de Dôme ï Auvergne : ASLGF des Combrailles ï Travaux sur 10,9 

ha ïReboisement. 

¶ Périgord-Limousin ï Haute-Vienne ï Limousin : ASLGF Forêt Agir Limousin ï Travaux 

sur 18,1 ha ï balivage de taillis, am®lioration dôaccrus feuillus, reboisement. 

¶ Cévennes ï Ardèche ï Rhône-Alpes : ASLGF des Cévennes ardéchoise ï Travaux 

sur 25,3 ha ï reboisement et gestion forestière améliorée (enrichissement, 

dépressage, débroussaillement). 

¶ Périgord ï Dordogne ï Aquitaine : Groupement forestier du Vernois ï Travaux sur 17,9 

ha ïreboisement r®sineux, cr®ation dôun arboretum (reboisement), balivage de taillis 

de chêne. 

¶ "La ferme laitière bas carbone portée par le Centre National Interprofessionnel de 

l'Economie Laitière (CNIEL) 

 

 
Tableau 7 en systèmes agricoles et forestiers : projets "bas carbone" validés 

 

 
Les pratiques concern®es sont lôimplantation de surfaces favorables au stockage de carbone 

(haies, couverts forestiers) et les changements de pratiques en élevage laitier pour une 

réduction des émissions (voir méthode CARBON AGRI détaillée plus bas). 

 

En 2019, lôIDELE a fait valider aupr¯s de la DGEC la m®thode CARBON AGRI, adressant les 

élevages de bovins laitiers et/ou allaitants spécialisés ou mixtes grandes cultures-élevages. 

Cette méthode permet de labelliser les pratiques figurant dans le schéma ci-dessous, limitant 

les émissions ou améliorant le stockage de carbone. 
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Figure 28 : extrait de la présentation de la méthode CARBON AGRI (J-B Dollé, Idele, 2019) 

 

b) 3.2.2. Références et outils existants en comptabilisation 
carbone pour le secteur agricole  

 

De nombreux outils sont disponibles pour la mesure des émissions de gaz à effet de serre 

dans les syst¯mes agricoles, ¨ lô®chelle de la parcelle agricole (ex : EGES - Bilan énergie et 

gaz ¨ effet de serre. Arvalis, Terres Inovia, ITB, SIMA), de lôexploitation (ex : Capô2ER. IDELE, 

CNIEL, INTERBEV, Coop de France, APCA) ou du territoire agricole (ex : CLIMAGRI®. 

ADEME). 

 

La figure 29 ci-dessous reprend les résultats de la recherche sur la plateforme ERYTAGE 

(http://www.erytage.org/erytage-aideauchoix) pour le relev® dôoutils permettant de mesurer 

lôenjeu Gaz ¨ effet de serre en agriculture. 

 

 
Figure 29 : Les outils de diagnostic agri-environnemental applicables aux systèmes agricoles sur l'enjeu Gaz à 

effet de serre 

 

Par ailleurs plusieurs référentiels clés ont été plus récemment mis à la disposition des 

op®rateurs des fili¯res pour mesurer lôempreinte carbone des productions agricoles :  

http://www.erytage.org/erytage-aideauchoix
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¶ la méthode Agribalyse® (ADEME, les instituts techniques agricoles) qui propose des 

r®sultats dôICV (Inventaires de Cycle de Vie) et dôACV (Analyses de Cycle de Vie) pour 

une centaine de produits agricoles, végétaux et animaux. 

¶ GESôTIM (ADEME, les instituts techniques agricoles) qui est un guide méthodologique 

d'estimation des impacts des activités agricoles sur les émissions de Gaz à Effet de 

Serre (GES). On pr®cise quôune version r®actualis®e (GESôTIM 2) mise ¨ jour devrait 

être éditée pour fin 2019. 
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3. Propositions méthodologiques pour la mesure du bilan 

GES global système  

 

Dans le cadre de cette ®tude, la mesure de la performance carbone de lôagriculture se pose ¨ 

lô®chelle individuelle et collective. Deux types de p®rim¯tres ®tudi®s dans les approches 

détaillées plus bas : le bilan GES Global Ferme et le bilan GES Territoire Agricole. 

a) Le bilan GES Global Ferme 

(1) Les approches possibles 

A lô®chelle de lôexploitation agricole, lôop®rateur peut sôorienter vers : 

¶ un bilan GES agrégé qui mesure les émissions directes/indirectes des volumes 

globaux ou moyens dôactivit® (quantit®s dôintrants et ®nergie achet®s ferme, % moyen 

de surfaces), 

¶ ou un bilan GES analytique qui calcule le bilan par atelier de production et par produit 

(bl®, orge, litre de lait, îuf). 

 

La méthode « agrégée è permet dôadresser des productions variées et de réduire le temps à 

passer à la collecte des hypothèses (moins nombreuses que dans la méthode analytique). Par 

contre elle r®duit le champ dôanalyse possible en rendant peu lisible pour des syst¯mes 

complexes (intégrant des productions variées) ou changeants dans le temps (pertes de 

surfaces, arr°t ou augmentation dôune production). Elle se rapproche de la m®thode de bilan 

GES organisationnel appliquée au périmètre Ferme. 

Cette méthode peut néanmoins être précisée et permettre le calcul dôune performance 

carbone ramen®e ¨ lôunit® de surfaces (hectare) ou ¨ lôunit® principale de production si lôon 

sait renseigner la part des flux dôactivit® (intrants, flux directs de GES) imputable ¨ chaque 

atelier. 

 

La m®thode analytique sôappuie sur le calcul des émissions directes/indirectes associées à 

chaque produit (bl®, orge, îuf). Elle se rapproche de la m®thode dôACV (Analyse de Cycle de 

Vie) dans le sens o½ lôon cherche ici ¨ recenser tous les flux directs et indirects imputable au 

produit ¨ chaque ®tape de la production. Le nombre important dôhypoth¯ses ¨ saisir pour une 

exploitation peut °tre limitant si lôon souhaite d®ployer un diagnostic sur un grand nombre de 

systèmes, mais les méthodes analytiques permettent une lecture plus précise de lôefficience 

environnementale des produits et permettent de se comparer aux valeurs de références 

nationales (Agribalyse Version 1.3, 2018). 
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Figure 30 : approches possibles pour le suivi carbone Global Ferme 

Les deux approches agrégées et analytiques peuvent être déclinées pour :  

¶ la mesure de réductions classiques (cf. Arrêté du 28 novembre 2018 définissant le 

référentiel du label « Bas-Carbone »), autrement dit les émissions des Scopes 1 et 2 

(définies par le Grenelle)  

¶ ou sur une mesure de lôempreinte carbone au sens d®fini par le r®f®rentiel ç bas 

carbone è et int®grant les ®missions indirectes de GES li®es ¨ lôapprovisionnement 

(fabrication et transport jusquô¨ la ferme)) des intrants de production.  

 

(2) Les types de systèmes agricoles concernés 

Afin dôadresser le plus grand nombre dôexploitations possible sur le p®rim¯tre Ile-de-France, 

le bilan GES ®chelle Ferme devra en priorit® sôadresser aux exploitations grandes cultures et 

cultures maraîchères, majoritairement présentes. Les grandes exploitations laitières pourront 

faire lôobjet dôun suivi selon la m®thode CARBON AGRI de lôIDELE.  

 

(3) Les hypothèses à collecter et leur représentativité  

Le bilan GES de lôexploitation agricole suppose la collecte des donn®es dôactivit® du 

système de production : ses consommations dôintrants (fertilisation, alimentation animale) et 

dô®nergie (fioul, ®lectricit®).  

Pour des systèmes spécialisés en production végétales, la figure 31 ci-dessous rappelle la 

nature des principales émissions de gaz à effet de serre à prendre en compte pour le bilan 

global Ferme, ainsi que les hypothèses à collecter auprès du producteur. 

Dans ces syst¯mes, et dôapr¯s la revue de plusieurs documents de référence (résultats des 

diagnostics Diaterre par Solagro, résultats Agribalyse des Produits végétaux), les émissions 

liées à la fertilisation des cultures (émissions directes des sols et émissions indirectes pour 

lôapprovisionnement en engrais de synth¯se) et ¨ la consommation dô®nergie directe (fioul des 

tracteurs au champ) représentent plus de 75% du bilan des émissions (hors stockage de 

carbone par les cols agricoles).  

La méthode de bilan GES global système pour la ferme Ile-de-France devra donc sôattacher ¨ 

collecter, en priorit® et avec le plus de pr®cision possible, les donn®es dôactivit® Fertilisation 

et Direct Energie (détaillées dans la figure 31 ci-dessous). Les autres postes dô®missions de 

GES comme le bâti, le matériel et les intrants hors fertilisation, pourront faire lôobjet de 
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simplification des modes de calcul et utiliser des valeurs de références des ICV et ACV 

nationales (Agribalyse) pour limiter le nombre dôhypoth¯ses ¨ collecter en exploitation.   

Par ailleurs, afin de pouvoir travailler sur des données comparables et homogènes, on 

recommande de consid®rer les flux dôactivit®s correspondant ¨ une ann®e civile (de Janvier ¨ 

Décembre). 

 

 
Figure 31 : les postes d'émissions et stockage de carbone en ferme spécialisée Grandes Cultures 

 

(4) Estimation du coût pour différentes options 

Le temps ¨ passer par lôagriculteur (estimations dans le tableau ci-dessous) et la partie en 

charge du bilan GES peuvent °tre minimis®s dans le cas dôun bilan simplifi®, mais cela 

impliquera une augmentation de lôincertitude pour une labellisation bas carbone. 

 

 
Figure 32 : Estimation du coût du suivi global ferme par option (estimation) 
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b) Le bilan GES Global Territoire 

(1) Les approches possibles 

Le bilan GES du périmètre peut être envisagé non plus de manière individuelle mais collective 

en étant réalisé sur tout ou partie du territoire agricole constitué par les 340 systèmes de 

production du périmètre. 

 

Il peut être calculé avec deux approches : 

 

¶ une approche « Sommeè o½ lôon additionne les bilans GES individuels des 

exploitations agricoles comprises dans le territoire. Elle peut être longue et compliquée, 

pour la collecte de donn®es et lôhomog®n®isation des modes de calcul, en particulier 

si le périm¯tre compte beaucoup dôexploitations et des productions vari®es. Mais elle 

peut être intéressante à déployer sur des petits réseaux de producteurs, qui peuvent 

mettre en place des synergies de proximité (autour de la méthanisation par exemple 

ou de lô®change de sous-produits), et elle permet une lecture plus complète des 

performances carbone du système dans sa globalité. 

 

¶ une approche « Surfaces et Cheptels Agricoles è o½ lôon mesure les ®missions directes 

et indirectes agrégées des surfaces cultivées, des cheptels présents et des pratiques 

culturales et dô®levage ç moyennes è mises en îuvre sur le p®rim¯tre du projet de 

r®duction. Cette approche est aujourdôhui utilis®e dans lôoutil ClimAgri, diffusé par 

lôADEME par le biais dôun r®seau dôexperts sp®cifiquement form®s ¨ lôoutil et ¨ la 

d®marche ClimAgri pour lô®valuation de plusieurs impacts environnementaux 

(consommation dô®nergie, ®missions GES, ®missions de polluants atmosph®riques) 

des activités agricoles et forestières pour des périmètres territoriaux, de celui de 

coop®ratives ¨ celui dôun pays en passant par les communaut®s dôagglom®ration ou 

de commune, les PNR, les départements ou les régions (340 systèmes au total dans 

le p®rim¯tre IDF consid®r®). Pour lôutilisation en labellisation bas carbone, ClimAgri ne 

permet pas dôestimer de mani¯re automatique les incertitudes sur les r®sultats. Il est 

donc recommand® dôidentifier les facteurs ayant le plus de poids dans les r®sultats 

pour ensuite en analyser la sensibilité par plusieurs simulations explorant la gamme 

des possibles.  
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Figure 33 : Approches possibles pour le suivi carbone Global Territoire 

 

Pour le suivi de tout le territoire décrit plus haut et composé des 340 systèmes de production, 

on recommande lôutilisation de lôoutil ClimAgri. Contrairement au bilan Global Ferme, on ne 

pourra pas exclure les productions animales du diagnostic et les quelques fermes dô®levage 

devront dans ce cas être pris en compte. Ci-dessous un exemple des types dôhypoth¯ses ¨ 

collecter ¨ lô®chelle du territoire. 

 
Figure 34 : Les hypothèses à collecter pour la description des surfaces dans Climagri 

 

Le bilan GES global territoire peut être très chronophage pour la collecte des données et 

notamment lôestimation des pratiques moyennes (souvent ¨ dires dôexperts dans les cas 

connus de diagnostic territorial). Des valeurs de référence régionales peuvent être utilisées 

pour les postes les moins impactant. 
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Figure 35 : Estimation du coût du suivi global Territoire dans le cas dôune approche Surfaces et Cheptels 

(Climagri) 

 

4. Synthèse et recommandations 

a) Synthèse des approches possibles  

Le tableau ci-dessous résume les différentes approches pour le suivi de la performance GES 

global Ferme ou Territoire. 

 

 
Figure 36 : Les différentes approches pour le suivi de la performance GES global Ferme ou Territoire. 

 

 

b) Recommandations pour le suivi global Ferme  

¶ Trouver une méthode adaptée pour le calcul du bilan Ferme Ile-de-France, adaptée à 

lôensemble des grandes cultures et cultures mara´ch¯res majoritairement pr®sentes sur le 

territoire. 

¶ Prévoir la consolidation dôune base de donn®es avec les hypoth¯ses technico-

®conomiques et les facteurs dôimpact ¨ prendre en compte pour le p®rim¯tre Ile-de-France. 

¶ Eviter les diagnostics trop simplifiés, qui risquent de générer des recommandations 

erronées sur les pratiques dôatt®nuation souhaitables. 

¶  Compter 2 à 6 jours de travail par ferme pour la mesure en situation initiale et à posteriori 

(collecte des donn®es, ®changes, accompagnement de lôagriculteur). 



    

 

 

90/179 

 

¶  Co¾t du diagnostic + suivi = 600 ¨ 2500 ú (hors audit) par ferme. 

¶ Pour une ferme de 100 ha avec un bilan annuel à 2500 t. éq CO2.  

Une r®duction atteignable de 10% (retour dôexp®rience Grignon Energie Positive) des 

®missions pourrait g®n®rer 250 T ®q. CO2 soit 2500 ú de cr®dits (¨ 10ú/tonne) 

 

c) Recommandations pour le suivi global Territoire 

¶ Trouver une méthode de calcul Territoire Ile-de-France, adapt®e ¨ lôensemble des 

productions du territoire (végétales, animales). On recommande une approche « Surfaces 

et Cheptels è sôappuyant sur lôoutil Climagri. 

 

¶ Pr®voir la consolidation dôune base de données avec les hypothèses technico-

®conomiques et facteurs dôimpact ¨ prendre en compte pour le territoire Ile-de-France 

 

¶ Compter 40 à 60 jours de travail pour la mesure en situation initiale et à posteriori (avec 

une approche Climagri). Coût du diagnostic = 12000 ¨ 18000 ú (hors audit) pour le territoire  

 

¶ Lôapproche territoire peut °tre tr¯s chronophage pour la collecte des donn®es et les 

échanges avec les différentes parties prenantes. Elle ne se justifie que pour un nombre 

important dôexploitations engagées dans le projet. 

 

¶ On suppose un bilan territoire (300 exploitations à 100 ha) à 750 000 tonnes équivalent 

CO2. 

Pour une r®duction atteignable de 10% des ®missions = 75 000 T ®q. CO2 soit 750 000 ú 

de cr®dits (¨ 10ú/tonne hors rabais). 

 

d) Utilisation de ClimAgri pour des projets de compensation 
ŎŀǊōƻƴŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ 

Lôoutil climAgri permet la mesure des émissions de gaz à effet de serre liées aux activités 

agricoles d®crites en surfaces, cheptels et pratiques. Il pr®sente lôavantage dôune grande 

transparence, facilit® et souplesse dôutilisation. En effet, il est par exemple possible de modifier 

les facteurs dô®mission g®n®riques et dôutiliser un facteur dô®mission sp®cifique, il est aussi 

possible de modéliser plusieurs scénarios, ce qui pourrait être pratiques dans le cadre du label. 

La plupart des pratiques agricoles envisagées dans ce rapport peuvent être modélisées dans 

ClimAgri, mais certaines pratiques sont difficiles à modéliser, comme la méthanisation. 

 

Dans le cadre de projets labelisés Bas Carbone, il est néanmoins limité par : 

¶ Le nombre dôhypoth¯ses ¨ compl®ter et la difficult® dôaccès à certaines hypothèses 

(comme par exemple, le niveau de fertilisation azoté moyen sur un périmètre de 

plusieurs centaines dôexploitations avec des productions et systèmes variés). 

¶ Sa nature non mécaniste. En effet, effectuer un changement de pratique nécessite la 

modification de lôensemble des hypoth¯ses descriptives du sc®nario en coh®rence 

avec le changement de pratique. Par exemple, une augmentation de surfaces en 

légumineuses pourrait impacter les rations animales, les rotations culturales, et les 
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autres surfaces cultiv®es. Ainsi, son interface nôest pas pens®e pour accompagner 

lôutilisateur dans ces modifications de sc®nario. Or, dans le cadre du label Bas 

Carbone, la recherche de scénarios alternatifs et la modélisation devront être des 

étapes rapides en vue de limiter les coûts associés. 

¶ Le manque de critères de performance (marges économiques, heures de travail) et le 

manque de visibilité sur la performance des « systèmes agricoles » peut aussi être un 

handicap dans lô®laboration de plans dôactions pour les exploitations souhaitant 

diminuer leur empreinte carbone. 

¶ Le périmètre de travail de lôoutil : Les diagnostics sont prévus pour un bilan annuel, et 

ne sont pas nécessairement adaptés au suivi de projets bas carbone de longue durée 

comme lôimplantation de haies. 

¶ Lôinterface de par sa souplesse, nôest pas pens®e par ç ateliers » ou « systèmes de 

culture è. Elle nôest donc pas id®ale pour accompagner un travail dôam®lioration 

continue dans une vision systémique des exploitations.  
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1. Introduction 

 

Lôinitiative 4 pour mille, montre que le stockage du CO2 atmosph®rique dans les sols par la 

mise en place de pratiques agricoles raisonnées pourrait être un levier puissant de la lutte 

contre les changements climatiques. De plus, lô®volution des pratiques agricoles ne permet 

pas seulement de capter et séquestrer le carbone mais également de réduire à la source les 

émissions de gaz à effet de serre.  

 

Grâce aux cadres de certification existants, la séquestration ou la réduction des émissions 

peuvent être comptabilisées et monétisées sous forme de crédits carbone qui sont achetés 

volontairement par des organisations qui cherchent à contribuer à la transition énergétique et 

écologique via des soutiens financiers. 

 

Pour valoriser et perpétuer une tradition agricole de qualité et durable aux portes de Paris, 

lôassociation Terre et Cit® souhaite voir men®e une ®tude de faisabilit® ®conomique de la 

compensation carbone sur le territoire. Cette ®tude sôinscrit donc dans un contexte de 

d®veloppement dôun nouveau cadre de certification carbone ¨ lô®chelle locale - le Label Bas 

Carbone ï et dôune demande accrue en compensation carbone locale mais ®galement dans 

un cadre plus large de mobilisation du secteur agricole dans la stratégie de lutte contre le 

changement climatique. 

 

Ce document a pour but de passer en revue et caract®riser lôoffre et la demande locale en 

compensation carbone et dô®mettre des pr®conisations ¨ destination des futurs porteurs de 

projets de compensation carbone du territoire.  

2. [ΩƻŦŦǊŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝƴ ŎǊŞŘit carbone  

a) Le cadre de certification du Label Bas Carbone  

Le Label Bas Carbone (LBC) a vu le jour suite ¨ la publication dôun 

décret en novembre 2018. Par ce référentiel, le gouvernement 

français cherche à répondre à la demande en compensation 

carbone locale.  

Le 23 avril 2019, un évènement en présence du ministre de la transition écologique et solidaire 

a permis le lancement officiel du référentiel qui permet de fixer un cadre partagé de mesure 

des r®ductions dô®missions via des m®thodologies sectorielles et de certification des émissions 

évitées et séquestrées.  

Le référentiel donne le cadre pour développer des méthodologies spécifiques à un secteur, 

approuv®es par le minist¯re avant leur mise en service, qui d®taillent les crit¯res dô®ligibilit® et 

les r¯gles de calcul des r®ductions dô®missions. Une fois la m®thodologie approuv®e, les 

projets peuvent °tre mis en îuvre. 

 

Ce cadre est le seul permettant de certifier des r®ductions dô®missions g®n®r®es par des 

projets menés sur le territoire français.  
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Le Label Bas Carbone est récent et la première vague de validation des méthodologies du 

label a eu lieu au premier semestre 2019. Les premières méthodologies approuvées 

concernent les activités forestières : 

¶ reboisement de terres non forestières ; 

¶ restauration de forêts dégradées ; 

¶ conversion de peuplement (taillis vers futaies).  

 

Pour le secteur agricole, aucune m®thodologie ¨ ce jour nôa encore ®t® officiellement valid®e 

par le ministère. 

 

(1) Carbon Agri 

Une m®thodologie port®e par lôInstitut de lô£levage, les interprofessions lait et viande (CNIEL, 

INTERBEV) et la Conf®d®ration Nationale de lô£levage en partenariat avec I4CE serait 

applicable aux exploitations de polyculture élevage du territoire du Plateau de Saclay, mais 

aussi potentiellement aux grandes cultures. En effet elle comprend un volet dédié à la gestion 

des cultures, des prairies et des haies. 

 

Elle est bas®e sur lôoutil CAPô2ER (Calcul Automatis® des Performances Environnementales 

en Élevage de Ruminants). La démarche est : 

¶ Diagnostic de lôempreinte carbone de lôexploitation dô®levage (cultures alimentaires, 

production lait et viande) ; 

¶ Planification des actions bas carbone, sur une durée de 5 ans renouvelable ; 

¶ Deuxi¯me diagnostic et calcul des r®ductions dô®missions. 

 

Quelques actions mises en avant par la méthodologie Carbon Agri qui sont pertinentes pour 

les activités agricoles du territoire étudié : 

¶ Cultures intermédiaires ; 

¶ Travail simplifié du sol ; 

¶ Gestion et implantation de haies, voire agroforesterie. 

Cette méthodologie devrait °tre valid®e au cours de lôann®e 2019. Ses interactions avec le 

projet de d®veloppement dôune m®thode d®di®e aux grandes cultures seront donc ¨ surveiller 

dans les mois qui viennent (cf. paragraphe suivant). 

 

(2) Une méthode grande culture spécifique en devenir ? 

De nombreux acteurs de la fili¯re agricole ont exprim® leur souhait dôobtenir une m®thodologie 

dédiée aux grandes cultures.  

Le 3 septembre 2019, lôINRA et lôI4CE ont organis® une rencontre de lôensemble des parties 

prenantes pour la rédaction dôune m®thodologie de calcul du stockage dans les grandes 

cultures.
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(3) Méthodologies Label Bas Carbone en cours de création :  

  Pertinence sur le territoire dô®tude Stade de la méthode Description 

Grandes cultures 
Sur les communes de ces territoires non couvertes par le secret statistique, 

environ 80 % des exploitations sont des exploitations de grandes cultures  

Première discussion 

d'intérêt des acteurs 3 

Septembre 2019 

- 

Séquestration 

carbone 

Toute surface agricole peut maximiser la séquestration carbone par au moins 

une pratique (coupe, paillage, ...). Dépend du contenu de la méthode. 
Stade inconnu 

Portée par The Forest Trust. Valorisation de 

pratiques (couvert permanent, 

ŀƎǊƻŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜΣ Χύ 

Carbon Agri 
La méthode inclut un volet dédié à la gestion des cultures, prairies et des 

haies.  
En cours de validation 

Portée par l'IDELE, et basée sur l'outil de 

diagnostic d'exploitation CAP'2ER (calcul 

performance environnementale) 

Éco-Méthane 
Le territoire comprend des exploitations de polyculture élevage et élevage 

seul. 
Stade inconnu 

tƻǊǘŞŜ ǇŀǊ .ƭŜǳ .ƭŀƴŎ /ǆǳǊΣ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ 

l'alimentation bovine pour réduire les 

émissions de méthane. 

Gestion durable du 

bocage et des 

haies 

Ces haies sont majoritairement développées sur les limites de propriété des 

différentes parcelles. Souvent une agriculture de grandes cultures évitera 

toute haie entre des parcelles appartenant au même propriétaire pour 

faciliter le passage des engins agricoles pendant le travail. 

Préfiguration menée, 

stade plus avancé 

inconnu 

Projet Carbocage 

Forêts 

Les terres agricoles du plateau ne sont pas destinées à retourner vers un 

usage forestier. Cependant Les espaces en marge du plateau et difficiles 

ŘΩŀŎŎŝǎ όŎƻǘŜŀǳȄύΣ ǇŜǳ ŀŘŀǇǘŞǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǎƻƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ŘŜ ŦƻǊşǘǎ όнпсл 

ha, extrêmement morcelée4). 

3 méthodes validées 

et publiées 

Balivage, boisement et reconstitution de 

forêts dégradées 

 
4 Mode dôoccupation des sols de 2008. 
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b) Les pratiques agricoles pertinentes pour réduire le bilan 
carbone 

LôINRA collabore avec Terre & Cit® pour identifier les pratiques les plus pertinentes dans la 

réduction des émissions du secteur agricole, et plus spécifiquement des grandes cultures. Ces 

pratiques identifiées pourraient être valorisées à travers une démarche de certification carbone 

(notamment via le Label Bas Carbone). Lôinstitut a identifi® en d®tail plusieurs actions 

permettant séquestration carbone et réduction des émissions des exploitations grandes 

cultures. 

 

En parall¯le, lôinitiative 4 pour mille (4 ă) propose dôaugmenter chaque ann®e dôun quatre 

millième le stock de carbone présent dans tous les sols du monde. Ce stockage carbone 

supplémentaire permettrait de « compenser è lôensemble des ®missions de gaz ¨ effet de 

serre provenant des activités humaines.  

 

Les deux travaux listent des pratiques similaires (extrait des pratiques en lien avec les grandes 

cultures) : 

¶ mise en place de couvert végétal en culture intermédiaire ; 

¶ utilisation de nouvelles ressources organiques (urine, boues méthanisation/épuration ; 

en remplacement dôengrais chimiques) ; 

¶ mise en place de haies entre les champs. 

 

Une action suppl®mentaire identifi®e par 4ă est lôagroforesterie intra parcellaire. Si sa mise 

en place peut être considérée comme compliqu®e dans le cas dôexploitations grandes cultures, 

elle représente un potentiel important de séquestration carbone dans les sols. 

3. La demande en crédit carbone  

Même si la plupart des études semblent indiquer que la demande en compensation locale est 

importante et non « couverte » 5, lôobjectif de Carbone 4 a ®t® dô®valuer tant de fa­on 

qualitative que quantitative la demande spécifique aux types de projets agricoles qui seraient 

mis en îuvre sur le territoire. 

Au-delà de la caract®risation de la demande, lôexercice a permis dôidentifier des axes 

marketing clefs qui permettront dans le futur de mieux valoriser dô®ventuels cr®dits carbone 

(cf. 4.4 Préconisations). 

  

 
5 I4CE, « Potentiel et déterminants de la demande volontaire en crédits carbone  

en France », 2015. 
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a) aŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 

Des acteurs du territoire ainsi que des grandes entreprises françaises ont été identifiés et 

interrog®s avec lôappui dôun questionnaire (cf. annexe).  

 

Carbone 4 a men® une s®rie dôentretiens avec ces entreprises entre D®cembre 2018 et Mai 

2019.   

 

b) Catégorisation des organisations ayant répondu  

Les proportions des secteurs dôactivit®, la taille des entreprises interrog®es et les principaux 

retours de ces entreprises sont présentées respectivement dans les figures suivantes : 

 

Les secteurs des entreprises de lôenqu°te                         La région Ile-de-France 

 

 

 

Comme cela est montré sur la figure 37, dans la comparaison entre les donn®es de lô®tude et 

les données régionales, les entreprises enquêtées sont fortement sous représentées dans le 

domaine des services et surreprésentés dans celui des industries.  

 

La part des industries agroalimentaires interrogées dans cette étude est importante par rapport 

¨ la moyenne r®gionale car lôhypoth¯se a ®t® ®mise que leur lien avec le monde agricole 

favoriserait leur intérêt pour ce genre de pratique. 

 

Les secteurs de la finance et de lô®nergie sont ®galement surrepr®sent®s mais il a ®t® jug® 

int®ressant de concerter ces secteurs dôactivit® ®tant donn® leurs liens avec le domaine de 

cette étude. 

 

Figure 37 : Proportion des secteurs des entreprises interrogées (Source : Observatoire des entreprises) 
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Figure 38 : nombre dôentreprises ayant été interrogées selon leur taille 
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Tableau 8 : retours des entreprises et des personnes interrogées sur la compensation carbone 

 

  Taille Extrait Contact 

RATP Grande entreprise 
"L'offre actuelle de compensation ne nous correspond pas, nous voulons un lien avec 

notre métier" 
Aurélia Menacer 

Engie Grande entreprise "Compenser ? Oui, avec des projets forestiers et agricoles." 
Christine Faure 

Fedigan 

Orange Grande entreprise 
"Orange est un "opérateur citoyen" et a un ancrage historique dans les territoires. Des 

projets français donnent du sens à la démarche." 

Jean Manuel 

Canet 

EDF Grande entreprise 
"L'ancrage territorial d'EDF est très fort, très important. Donc soutenir localement est 

très puissant. Compenser en local permet de mieux valoriser cette démarche." 

Thibaut Brac de 

la Perrière 

MAIF Grande entreprise "Oui ! L'ancrage territorial est fondamental pour nous !" Sylvie Drilleau 

BPCE Grande entreprise 
"Il y a une méfiance autour de la compensation carbone. Il faut que cela soit crédibilisé, 

il faut démontrer votre création de valeurs sur le territoire." 
Elodie Bressaud 

Maisons du Monde Grande entreprise 
"La compensation c'est un ƻǳǘƛƭ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǇƻǳǊ ŎƻƳōƭŜǊ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǊŞŘǳƛǊŜΣ 

c'est facile à communiquer, mais c'est sensible/risqué." 

Remi Pierre 

Lapprend 

Danone Grande entreprise 
"Dans la mesure du possible, on cherche à être connecté aux porteurs de projet. Il faut 

que cela raconte quelque chose au consommateur." 
Flore Augé 

La Poste Grande entreprise 
"Des projets en France c'est de la proximité et de la visibilité en adéquation avec notre 

!5bΦ bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ǎƻǳǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴΣ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ Ł рϵ ŎϥŜǎǘ ŘŞƧŁ ǘǊƻǇ ŎƘŜǊ ǇƻǳǊ ƴƻǳǎΦϦ 
Benjamin Garcia 

Natureo Grande entreprise 

"On veut plus travailler sur des actions engagées, réelles, visibles, pas juste de la 

communication et c'est à ça que je rattache la compensation. Il faut démontrer le 

tangible de ces projets." 

Peggy Sadier 

Lea Nature Grande entreprise 
"On connaît mais on a préféré planter nous-mêmes, sans certification, ça fait aller plus 

d'argent sur le terrain !" 
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Havas Paris Moyenne entreprise 

"Cela permet d'afficher une action positive et de compléter avec une action tout de 

suite une action long terme. L'agriculture est un peu éloignée de nous, on veut 

connecter les jeunes et le climat par ex. !" 

Nathalie Pons 

Citoyens du monde Micro entreprise 
"Pour nous la compensation n'a pas d'intérêt et correspond aux acteurs cherchant à se 

dédouaner et faisant du greenwashing." 
Charles Hannon 

WERNER & MERTZ 

France Profesionnal 
Petite entreprise Répondu par questionnaire  

Wipse Micro entreprise Répondu par questionnaire  

LFB Biomedicaments 
Établissement de taille 

intermédiaire 
Répondu par questionnaire  

ABB France Moyenne entreprise Répondu par questionnaire  

Weinmann Emergency 

France 
Micro entreprise Répondu par questionnaire  

Strane innovation Micro entreprise 
"Il y a un côté éthique, en compensant on veut le faire bien, que ça ait un réel impact, 

si c'est local on peut le voir, c'est mieux." 
Alexandre Barret 
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Cinq retours ont été faits via le questionnaire en ligne par des PME locales. Le taux de réponse 

est tr¯s faible, possiblement en raison dôune m®connaissance du sujet de la part de ces 

entreprises, et de la priorit® quôelles donnent ¨ ces sujets. La diffusion via les responsables 

territoriaux en lien avec le secteur privé semble clef, en effet la plupart des réponses viennent 

dôentreprises implant®es ¨ proximit® des Ulis pour lesquelles lô®tude a b®n®fici® dôun relais 

local, améliorant ainsi le taux de réponse. 

c) Résultats et synthèse des entretiens  

Cette partie liste les questions qui ont été posées ainsi que leurs résultats statistiques. Une 

analyse synth®tique de lôensemble de ces r®sultats a ®t® trait®e dessous.  

 

Mettez-vous en îuvre une politique de comptabilit® et de ma´trise de vos ®missions de gaz ¨ 

effet de serre ? 

 
 

 

Si oui, quel volume de tCO2e représente votre bilan carbone ? 
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- Vous êtes-vous fixés un objectif de neutralité carbone ? 

 

 
 

- Connaissez-vous les mécanismes de compensation carbone ? 

 

 
 

- Quel avis portez-vous sur la démarche de compensation carbone ? 
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- Que pensez-vous d'être en lien direct avec les porteurs de projet de compensation 

carbone ? 

 

 
 

- Soutiendriez-vous des projets de compensation carbone menés sur le territoire français ? 

 

 
 

 

- Quels sont vos motivations et freins à compenser sur le territoire français ? 
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- Quel prix seriez-vous prêt à payer pour compenser une tonne de carbone évitée ou 

séquestrée au niveau du territoire local ? 

 

 
 

- Sur quels types de projets seriez-vous prêts à vous engager ? 
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- Comment percevez-vous la question dôun engagement de votre entreprise sur la 

thématique agricole ? 

 

 
 

 

- Quel niveau dôengagement seriez-vous prêt à envisager ? 
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- Voudriez-vous proposer à vos salariés de compenser leurs propres émissions ? 

 
 

 

- Voudriez-vous proposer à vos clients particuliers de compenser leurs propres émissions 

? 

 

 
 

- Seriez-vous prêt à soutenir le développement du projet ? 
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Parmi les acteurs clefs de la demande, la ville de Paris fait figure de futur. La ville a en effet 

pris lôengagement de devenir neutre en carbone en 2050 et pour lôy aider elle envisage la 

cr®ation dôune plateforme op®ratrice locale de compensation carbone qui viserait ¨ proposer 

À retenir sur la demande 
 

Á Connaissance moyenne du processus de compensation par les grandes entreprises. Les 

TPME ont majoritairement aucune connaissance sur le concept et la finance carbone en général. 

Lorsquôune bo´te a initi® des politiques de mesure et gestion de ses ®missions de GES la 

connaissance est améliorée. 

 

Á Perception mitigée (autant positive que négative) de la compensation. 

 

Á Fort attrait pour le contact direct avec les porteurs de projet de compensation. 

 

Á Fort attrait pour acheter des crédits carbones locaux (permet une visibilité et proximité accrue). 

 

Á Faible volonté à payer davantage que le prix du marché pour ces crédits pour les grandes 

entreprises. 

 

Á N®cessit® dôune formation ¨ la finance carbone pour les TPME. 

 

Á Pas de préférence pour une compensation via des émissions évitées ou séquestrées 

 

Á Attrait marqué pour des crédits issus des secteurs agricoles, forestiers et énergie. 

 

Á Cependant le m°me nombre dôacteurs semblent se pr®occuper du manque de lien entre leur 

secteur dôactivit® et le secteur agricole, et semblent ne pas vouloir ¨ tout prix un lien fort entre 

leur activité et le projet de compensation. 

 

Á Le secteur agricole permettrait une meilleure implication des salariés en faveur de la 

compensation, a une inscription territoriale porteuse de sens pour lôentreprise achetant les 

crédits 

 

Á Forte proportion à soutenir ce genre de projet de compensation locale agricole. Par contre 

d®sint®r°t prononc® pour lôengagement sur la dur®e au soutien du projet. 

 

Á Les salariés et collaborateurs des entreprises peuvent être un levier de communication et 

dôaction important pour augmenter le soutien au projet. 

 

Á R®flexion plus mitig®e sur lôimplication des clients 
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à des entreprises et individus de compenser leurs émissions via des projets valorisés sur cette 

sorte de marketplace ultra locale.  

4. Préconisations 

a) Les canaux de vente des crédits carbone  

(1) Les entreprises 

Elles sont la première locomotive des transactions de crédits de compensation dans le monde. 

Elles acquièrent la quasi-totalité des 42,8 millions de tonnes vendues en Europe en 2017 et 

des 2,5 millions vendus en France.  

 

Elles sôengagent de plus en plus sur un objectif de neutralité carbone et par conséquent vers 

lôutilisation de cr®dits de compensation, a fortiori des cr®dits s®questrant du carbone. Les 

entreprises expriment par ailleurs un besoin de plus en plus fort de raccourcir le circuit entre 

elles et le porteur de projet. Enfin, certains accords de branche, comme le CORSIA pour 

lôaviation, vont ¨ lôavenir soutenir une demande croissante en cr®dits carbone.  

 

Estimation du potentiel en volume : De quelques centaines à plusieurs dizaines de milliers de 

tonnes. 

 

(2) Les marketplaces  

Ce sont de véritables marchés du crédit carbone. Nous pouvons nommer le marketplace du 

label premium Gold Standard qui est apparu en octobre 2017 ou celui du programme Climate 

Neutral Now de lôUNFCC qui a ®t® lanc® en 2015 et a vocation ¨ faire la promotion des cr®dits 

carbone dits « Kyoto » (CERs). Plus récemment Climateseed, filiale à 100% de la BNP, vient 

rebattre les cartes de la chaîne de valeur des crédits de compensation en proposant un lieu 

s®curis® offrant aux porteurs de projets une place de march® leur permettant dô°tre libre de 

mettre en ligne leurs cr®dits, aux prix quôils le souhaitent. Une transparence salutaire dans un 

march® plut¹t opaque en termes dôinterm®diations.  

 

Estimation du potentiel en volume et en prix : de quelques centaines à plusieurs dizaines de 

milliers de tonnes. Le prix est défini par le porteur de projet selon les volumes. 

  

https://www.goldstandard.org/take-action/offset-your-emissions
https://www.goldstandard.org/take-action/offset-your-emissions
https://offset.climateneutralnow.org/
https://offset.climateneutralnow.org/
https://www.climateseed.com/
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(3) 5Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ 
carbone  

Elles se sont lancées dès les premières tonnes délivrées. Leur rôle est de promouvoir 

différents projets constituant un portefeuille et dôaccompagner lôutilisateur de compensation 

dans une communication adapt®e. Certains sôadressent aux particuliers et la plupart offrent 

également une offre de conseil en stratégie carbone. Les principales entreprises européennes 

de ce march® sont rassembl®es au sein de lôICROA. 

 

Estimation du potentiel en volume et en prix : De quelques centaines à plusieurs dizaines de 

milliers de tonnes. Entre 3 et 20 ú/tonne de carbone ®quivalent. 

 

(4) Le broker (courtier, en français)  

Côest un interm®diaire financier chargé de mettre en relation fournisseurs de crédits carbone 

(développeurs de projets ou non) et acheteurs (utilisateurs de la compensation ou non). Le 

broker travaille essentiellement dans de grandes sociétés de courtage, qui peuvent être 

rattachées ou non à des banques d'affaires. Des acteurs comme Numerco ou Carbon Trade 

Exchange sont devenus des acteurs incontournables pour les acheteurs ou vendeurs de gros 

volumes à bas prix.  

 

Estimation du potentiel en volume et en prix : Plusieurs dizaines de milliers de tonnes à moins 

de 5 ú/tonne de carbone ®quivalent. 

 

(5) Notre préconisation 

Au vu du caractère local des activités qui permettront de délivrer des crédits de compensation, 

nous préconisons de porter directement la promotion des tonnes de carbone auprès 

dôentreprises utilisatrices des cr®dits, voire de citoyens. Lôavantage appara´t en termes de 

valorisation du travail des porteurs de projets mais aussi en termes économiques.  

En réduisant les intermédiaires, la valeur du crédit sera dôautant plus importante.  

 

En revanche, si le volume de crédits carbone venait à être plus conséquent (au-delà de 5 000 

tonnes carbone ®quivalent par an), il est conseill® dôenvisager un autre axe de promotion qui 

pourrait être un marketplace sur lequel les porteurs de projets sont visibles et libres de mettre 

le prix quôils souhaitent et o½ les frais dôinterm®diation sont transparents.   

b) Les cibles potentielles 

Parce quôune entreprise est davantage motiv®e ¨ soutenir un projet si celui-ci est en lien avec 

son cîur de m®tier, lôensemble des entreprises du secteur agroalimentaire font office de cîur 

de cible. Soutenir un projet dôagriculture durable lui permet de valoriser ce quôelle-même met 

en place dans sa propre chaîne de valeur. Ce soutien représente par ailleurs un levier 

important en termes de communication vers ses propres clients.  

Les citoyens du territoire sont également une cible à envisager. Il est conseill® de sôadresser 

dans un premier temps à celles qui montrent une sensibilité avérée aux enjeux climatiques.  
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Enfin, du fait de la proximité des actions avec la ville de Paris, les porteurs de projet (ou la 

structure mandataire) pourront se rapprocher de la future plateforme locale de compensation 

parisienne.   

c) Les axes marketing  

En vue de valoriser au mieux le travail des porteurs de projets et de vendre au meilleur prix 

les r®ductions dô®missions certifi®es, les axes marketing suivant, basés sur les Objectifs du 

Développement Durable des Nations Unis sont préconisés.  

 

Par la mise en îuvre du couvert v®g®tal en France les agriculteurs 

contribuent activement à préserver le climat, la biodiversité et redonnent du 

sens à leur travail. Lôagriculture fait sa part et contribue ¨ la neutralit® 

carbone française et donc mondiale. Ils agissent spécifiquement sur les 

puits de carbone dont les capacit®s doivent °tre doubl®es dôici ¨ 2050, 

passant de 50 MtCO2 par an à 100 MtCO2.  

Indicateur : tonnes CO2e/ha 

 

 

Les agriculteurs peuvent participer ¨ la lutte contre lô®rosion de la 

biodiversité. Par exemple, grâce au couvert des sols cultivés, les 

agriculteurs contribuent à enrayer et inverser le processus de dégradation 

et dô®rosion des sols. Par ailleurs, ils favorisent la r®tention de lôeau de pluie.  

Indicateurs : Présence de lombrics, profondeur du système racinaire 

 

 

Les agriculteurs redonnent du sens et de la valeur à leur travail. 

La mise en place des pratiques agricoles vertueuses donne aux agriculteurs 

la possibilit® dôaffirmer leur r¹le positif dans une soci®t® engag®e vers la 

protection de lôenvironnement. Elle redonne de la fiert® aux agriculteurs.  

 

 

Indicateurs : Sentiment de fierté des agriculteurs engagés dans la démarche, revenus 

supplémentaires liés à la vente. 

 

 

Par la mise en place de cette pratique, lôagriculteur participe ¨ la 

dynamique de son territoire. En mesurant la contribution de chaque porteur 

de projet ¨ lôaugmentation des puits de carbone dôun territoire donn®, 

lôagriculteur favorise lôatteinte de lôobjectif de neutralit® carbone.  
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(1) Le prix de vente des crédits carbone  

(a) Un prix du carbone fixe  

Le prix du crédit carbone peut être fixé de façon arbitraire par ceux qui feront leur promotion. 

Une fourchette entre 10 et 25 euros correspond aux prix pratiqués depuis 10 ans en France.  

Une autre façon de fixer le prix du crédit carbone est de se baser sur la Contribution Climat 

Énergie de la France. Bien que totalement déconnecté de la politique française en matière de 

fiscalit® ®cologique, ce prix du cr®dit carbone apporte lôavantage de ne pas tergiverser sur les 

différents prix du carbone.  

 

Prix fixé unilatéralement 

Forces Faiblesses 

 Autonomie et liberté  

 Limite l'explication du coût différencié d'abattement 

 Ne valorise pas les projets à haute valeur 

ajoutée sociale et territoriale 

Opportunités Menaces 

 Pourrait devenir une valeur référence localement 

 Généralisation d'un prix du carbone local 

 Potentiellement générateur de tensions 

entre les porteurs de projets  

 

  

Prix indexé sur la Contribution Climat Énergie 

Forces Faiblesses 

 Facile à justifier 

 Crée moins de confusion avec la politique nationale 

 Crée des revenus plus élevés pour les porteurs de 

projet en comparaison avec le prix actuel du crédit 

carbone 

 Prix élevé potentiellement bloquant pour 

les acheteurs 

 Ne reflète pas le coût d'abattement 

différencié selon les projets 

Opportunités Menaces 

 Soutien de l'État car sensibilise et fait la promotion 

de la politique fiscale carbone française 

 Visibilité et portage par les autorités nationales 

 Confusion avec une taxe 

 £volution du prix : vers 225 ú la tonne en 

2030 

 Potentiellement générateur de tensions 

entre les porteurs de projets 

 

(b) Un prix du carbone différencié  

Ce prix permet de faire varier la valeur du crédit carbone en fonction de différentes variables :  

¶ Le volume de crédits : un acheteur de volume important va demander à baisser les prix 

(moins de 10 ú/T) tandis quôun prix ®lev® qui serait associ® ¨ un faible volume ï 25 ú 

par ex. - peut être facilement accepté  

¶ Le type de projet : certaines activités sont plus efficaces en termes de réductions 

dô®missions. Elles permettent dôavoir une marge de manîuvre plus importante sur le 

prix. Dôautres projets r®duisent peu dô®missions mais font valoir de nombreux autres 

bénéfices socio-économiques. Le prix est alors plus élevé.  
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¶ Le type dôacheteur : Certains acheteurs ont une idée très précise du prix du crédit 

carbone et sont durs en n®gociation. A lôinverse certaines entreprises impliquées 

seront peu regardantes sur le prix.  

 

En fonction de la quantité 

Forces Faiblesses 

 Simple à justifier 

 Incite à acheter de plus gros volumes 

 Difficulté à homogénéiser le prix en fonction 

des typologies de projet 

 Confusion sur la valeur 

Opportunités Menaces 

 Vendre de plus importants volumes 
 Risque d'image : approche pouvant être vue 

comme trop mercantile = moins d'adhésion 

  

En fonction du type d'acheteur 

Forces Faiblesses 

 Prise en compte de la capacité financière des 

acheteurs  

 Difficulté à homogénéiser le prix en fonction 

des typologies 

Opportunités Menaces 

  Toucher un plus grand nombre dôacheteur 

(co-bénéfice = Valorisation de projets 

agricoles vers le plus grand nombre) 

 Induire une responsabilité partagée et mal 

vécue entre les différents acteurs d'un 

territoire 

  

En fonction du type de projet 

Forces Faiblesses 

 Valorise la valeur sociale et territoriale du 

projet : les co-bénéfices 

 Reflète les types de projets et leurs coûts 

d'abattement associés 

 Personnalise des projets qui disposent d'un 

prix en propre 

 Travail à mener pour définir les prix (définition 

d'une règle de détermination du prix de revient 

de la r®duction dô®missions) 

Opportunités Menaces 

 Dépasser la dimension monocritère du 

carbone et éduquer à la valeur d'un carbone 

social 

 Orienter les flux financiers vers les réductions 

d'émissions les plus efficientes 

 Pourrait créer une certaine concurrence entre 

les projets et amener des acheteurs à 

compenser via des projets moins chers  
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(2) Quel coût pour la certification ?  

Ce coût est variable en fonction de la surface à labelliser et des conditions de monitoring de 

la m®thode qui sera utilis®e.  Dans lôhypoth¯se que les parties prenantes d®cident de travailler 

avec un prestataire d®di® ¨ lô®mergence de projets, ¨ leur regroupement et ¨ leur 

accompagnement, la quantité de travail associé a été estimé en nous basant sur les étapes 

classiques de la certification carbone et en prenant comme méthode celle dédiée aux grandes 

cultures, voici ce que nous pouvons estimer en jours homme/femme pour mener un 

accompagnement des porteurs de projets agricoles sur lôensemble du p®rim¯tre de lô®tude : 

1. Identification des porteurs de projets ï 10 jours ; 

2. Rédaction du document descriptif de projet (ou DDP) ï 10 jours ; 

3. Enregistrement du projet ï 2 jours ; 

4. Mise en place du monitoring - 2500ú pour chaque exploitation pour le suivi sur les 5 

ans6 ; 

5. Vérification ï 10 000 euros ; 

6. Communication, promotion des crédits et animation partenariale ï 0,5 ETP. 

 

Pour mener cette mission dans son ensemble, à savoir sur la première :  

¶ Gestion de lôensemble du cycle de certification pr®cis® ci-dessus ï environ 0,4 ETP 

¶ Promotion des crédits carbone, mise en place des partenariats et communication ï 0,6 

ETP 

1 ETP serait nécessaire pour la 1ère année.  

 

En ann®e 2 et les suivantes, et tant que le nombre de partenaires nôest pas trop important, 

lôETP est enti¯rement mobilis® sur :  

¶ Le suivi du projet (consolidation des données de terrain et animation de la relation avec 

le MTES et lôauditeur)  

¶ Lôanimation des porteurs de projets afin de les avoir mobilis®s pleinement 

¶ La gestion des partenariats avec les acheteurs de crédits qui ont déjà contractualisés 

¶ La recherche de prospects en vue de vendre de nouveaux crédits de crédits 

¶ La communication (évènement, table ronde, réseaux sociaux, site web 

®ventuellementé) 

¶ En complément une ressource de 20 000 à 30 000 euros sur plusieurs années (en 

fonction de la m®thode retenue) doit °tre anticip®e pour lôaudit du projet. 

 
6 Source : Terre et Cités, utilisation des fonds du programme LEADER pour la mesure de 

lôempreinte carbone et lô®tablissement dôun plan dôaction pour 7 exploitations sur le plateau de 

Saclay. 
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(3) Qui pour vendre les crédits carbone ?  

Afin de r®duire les frais dôaudit et de v®rification des r®ductions dô®missions et afin dô°tre valid® 

par les méthodes du Label Bas Carbone, le développement de projets collectifs (chacun 

spécifique à une méthodologie) permettrait de rapprocher sous un seul et même « projet » les 

diverses initiatives et actions portées par les différentes exploitations du territoire. Le 

mandataire gérant ces projets collectifs recevrait in fine les r®ductions dô®missions valid®es 

par le Label Bas Carbone, et endosserait le r¹le dôinterface entre les exploitations, le Label 

Bas Carbone et les acheteurs volontaires des r®ductions dô®missions générées. 

 

d) tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ préconisé 

Nous pr®conisons le plan dôaction suivant :  

 Être en veille active sur le déploiement et la rédaction des futures méthodologies 

agricoles, notamment celles dédiées aux grandes cultures ; 

 Engager une personne à plein temps pour organiser la gouvernance des dispositifs de 

compensation ; 

 Contacter dès maintenant les entreprises implantées sur le territoire et les acteurs de 

lôagroalimentaire ; 

 Contacter la ville de Paris afin dô°tre identifi® comme porteur de projet pour le futur 

opérateur local de compensation carbone ; 

 Travailler un argumentaire sur le prix de vente des crédits carbone ; 

 Réaliser une fiche projet recto verso précisant le contexte et les enjeux, les objectifs 

du projet, les porteurs de projets (verbatim) et la contribution des projets aux ODD ; 

 Identifier les événements importants où le mandataire gérant ces projets collectifs 

pourrait prendre la parole afin dôannoncer une volont® de g®n®rer des cr®dits carbone ; 

 Envisager la possibilité de vendre en direct et en ligne aux particuliers des crédits 

carbone via un outil web ; 

 Développer un argumentaire sur le partage de la valeur du crédit carbone et le retour 

aux porteurs de projets ; 

 Créer une base de contacts ; 

 Créer une convention de partenariat à soumettre aux entreprises. 

  

Une premi¯re ®tape : la mesure de lôempreinte carbone 

 

En novembre 2019, une demande est soumise au programme LEADER du Plateau de 

Saclay afin de financer un bilan GES initial, un plan dôaction diagnostiqu® et un suivi sur 8 

exploitations agricoles du Plateau de Saclay. 

 

Côest une premi¯re ®tape d®cisive que de conna´tre les ®missions g®n®r®es ¨ un instant t0 

afin de pouvoir d®terminer quelles actions de r®duction dô®missions sont envisageables et 

également calculer rigoureusement les réductions réellement atteintes. Ce diagnostic 

pr®cis permettra quôune d®marche de cr®ation de cr®dits carbone se d®veloppe. 
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B. Etude sociologique  

 

 

 

 

Clarisse Gimat et Jimmy Farjots 

Terre et Cité 
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1. Introduction 

a) hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ  

Lôobjectif de cette enqu°te est de r®pondre ¨ la question suivante : 

« Dans quelle mesure les agriculteurs des territoires du p®rim¯tre de lô®tude seraient-ils prêts 

à faire évoluer leurs pratiques agricoles en vue de contribuer à la mitigation du changement 

climatique ? ». 

 

Cette question se décline en plusieurs objectifs que sont : 

¶ Comprendre les repr®sentations que se font les agriculteurs du r¹le de lôagriculture 

dans la dynamique de leur territoire vis à vis de la question du climat ; 

¶ Évaluer dans quelle mesure les agriculteurs du périmètre concerné seraient intéressés 

pour faire évoluer leurs pratiques agricoles, et déterminer lesquelles ; 

¶ Comprendre leur perception du dispositif label Bas-Carbone et du concept de vendre 

des unités de réduction ; 

¶ Recueillir des données techniques sur les pratiques agricoles menées dans les 

exploitations agricoles et sur les types de sol en présence. 

 

Enfin, les enqu°tes de terrain seront aussi lôopportunit® dôinformer les agriculteurs de 

lôexistence du dispositif label Bas-Carbone. 

 

b) Méthode 

La méthode choisie a été celle des entretiens semi-directifs. En effet, lôobjectif ®tait de recueillir 

les informations qualitatives suivantes : 

¶ Des informations concernant la manière dont les agriculteurs envisagent leur rôle dans 

une d®marche de r®duction de lôempreinte carbone dôun territoire ; 

¶ Des données sur les possibilités concrètes pour les agriculteurs de faire évoluer leurs 

pratiques ; 

¶ Des données sur leurs points de vue au sujet de la compensation. 

 

Lôenqu°te vise donc ¨ mener une analyse du sens que les agriculteurs donnent ¨ leurs 

pratiques au regard de la question du climat et à analyser leur positionnement concret vis à 

vis de la question de la compensation carbone. Au regard des critères de choix de méthode 

dôenqu°te propos®s par Campenhoudt et Quivy (2011, p. 172), lôentretien semi-directif 

semblait être la méthode adaptée pour atteindre ces objectifs.  

c) Efficacité des prises de contact  

La prise de contact a ®t® diff®rente en fonction des territoires de lô®tude. Sur les territoires de 

Seine Aval et de la Plaine de Versailles, les animatrices ont informé au préalable un certain 

nombre dôagriculteurs susceptibles dô°tre int®ress®s, et ont transmis ¨ Terre et Cit® pour prise 

de contact, les coordonnées de ceux qui avaient répondu favorablement. Les agriculteurs qui 

nô®taient pas int®ress®s nôont donc pas ®t® contact®s.  
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A lôinverse, sur le Plateau de Saclay et sur Coeur dôEssonne, la prise de contact sôest faite 

directement. Les agriculteurs du Plateau de Saclay avaient cependant déjà eu des 

informations au sujet de cette ®tude lors dôune réunion du collège des agriculteurs. 

 

Les agriculteurs des territoires faisant lôobjet dôune animation par une association ont 

davantage lôhabitude dô°tre sollicit®s. Les prises de contact ont donc ®t® plus faciles, et plus 

efficaces en termes de prises de rendez-vous.  

 

A contrario, le travail avec les agriculteurs sur lôagglom®ration Coeur dôEssonne est plus 

récent. Deux paramètres ont influencé l'efficacité des prises de contact avec les exploitants de 

ce territoire : 

ǒ le fait quôil nôy ait pas encore dôhabitude de sollicitation pour des sujets en lien avec le 

territoire ; 

ǒ la m®connaissance des sujets relatifs ¨ lô®tude.  

 

Ainsi, seulement 15% des agriculteurs contactés sur ce territoire ont accepté de faire un 

entretien.  

 

Le tableau suivant montre le nombre dôagriculteurs ayant pu °tre contact®s dans le cadre de 

lô®tude et la proportion dôagriculteurs de chacun des territoires dans le nombre total des 

agriculteurs contactés (60) :  

 

 Seine Aval 
Plateau de 

Saclay 

Plaine de 

Versailles 

Coeur 

d'Essonne 
Total 

Agriculteur

s contactés 8 13% 13 22% 5 8% 34 57% 60 100% 

 

Le tableau ci-dessous indique les nombres et proportions dôagriculteurs ayant accept® de 

r®aliser un entretien, refus®, ou nôayant pas donn® de r®ponse :  

 
 

 
Seine 

Aval 

Plateau de 

Saclay 

Plaine de 

Versailles 

Coeur 

d'Essonne 
Total Taux 

Agriculteurs 

rencontrés 6 8 5 5 24 40% 

Pas de 

réponse 2 4 0 15 21 35% 

Refus 0 1 0 14 15 25% 
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d) Explication du déroulement des entretiens 

Afin de guider lôenqu°te, une d®marche ç en entonnoir è a ®t® utilis®e en partant dôune 

thématique plus g®n®rale pour aboutir ¨ la question centrale quôest la compensation carbone 

locale.  

 

La méthode des entretiens semi-directifs offre aux personnes interrogées une certaine 

flexibilité qui implique la possibilité de développer assez librement les sujets abordés dans 

lôordre quôelles souhaitent. Son biais est la difficult® que cela pose pour lôenqu°teur de 

s'assurer que lôensemble des points a bien ®t® abord®, notamment dans le cadre de 

contraintes temporelles assez fortes.  De plus, les questions posées ont aussi été adaptées 

selon les dispositions des agriculteurs rencontrés. Ainsi, le nombre de réponses varie selon 

les questions, certaines nôayant pas pu °tre pos®es lors de certains entretiens, ou des 

personnes nôayant pas souhait® y r®pondre.  

 

2. Présentation générale des enquêtés  

a) ;ŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 

Lôatteinte des objectifs de lôenqu°te ne n®cessitait pas dôobtenir des statistiques sur les profils 

des agriculteurs selon leur positionnement concernant la compensation carbone, mais de 

d®gager des grandes tendances de repr®sentations. Il sôagissait donc dô®tudier des 

composantes non strictement représentatives mais caractéristiques de la population 

enquêtée. 

Par ailleurs, constituer un échantillon parfaitement représentatif des profils des agriculteurs 

paraissait difficile à mettre en îuvre car la participation ¨ lôenqu°te sôest faite sur une base du 

volontariat. Lôid®e ®tait donc dôavoir lô®chantillon le plus large possible des exploitations en 

présence sur le périmètre de lô®tude, sans chercher pour autant une repr®sentativit® 

parfaitement rigoureuse des profils des exploitations. 

Le nombre minimum dôexploitations ¨ interroger a ®t® fix® ¨ 5 par territoire, soit 20 au total, 

lors dôune r®union entre les territoires concern®s le 11 octobre 2018.   

 

Cet objectif a été atteint puisque 24 entretiens ont été réalisés auprès des agriculteurs sur les 

4 territoires de lô®tude, dont au moins 5 par territoire. 

7 réponses supplémentaires ont été obtenues grâce au questionnaire mis en ligne, relayé par 

les différents territoires et diffusé dans le journal Horizon.  
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b) /ŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŃƎŜ 

La majorité des agriculteurs interrogés ont entre 40 et 55 ans (Figure 39), ce qui correspond à 

la cat®gorie dô©ge la plus repr®sent®e parmi les agriculteurs au niveau r®gional (45,7%). Les 

plus de 55 ans sont quant à eux sous-représentés au profit de la catégorie précédente et des 

moins de 40 ans. 

Notre échantillon est donc plus jeune en comparaison de la moyenne régionale.   

 
Figure 39 : Cat®gorie dô©ge des enqu°t®s compar®e à celle du chef d'exploitation ou du premier coexploitant en 

Île-de-France, 2010. 

c) Représentation des territoires 

Afin dôassurer une bonne repr®sentativit® des r®sultats sur lôensemble du p®rim¯tre de lô®tude, 

il ®tait essentiel que des agriculteurs des 4 territoires acceptent de r®pondre ¨ lôenqu°te. Les 

24 entretiens réalisés sur les 4 territoires ainsi que les 7 réponses obtenues grâce au 

questionnaire montrent que tous les territoires sont bien représentés avec 10 réponses sur le 

Plateau de Saclay, 8 sur la Plaine de Versailles, 7 sur Cîur dôEssonne et 6 sur Seine Aval, 

ce qui porte le total ¨ 31 r®ponses sur le p®rim¯tre de lô®tude.  

 
Figure 40 : Représentation des diff®rents territoires de lô®tude en fonction des entretiens r®alis®s et des r®ponses 

au questionnaire. 
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Le Plateau de Saclay et La Plaine de Versailles ont pour point commun de bénéficier de 

lôanimation dôune association patrimoniale qui met en lien les agriculteurs autour des enjeux 

du territoire. On peut certainement expliquer une mobilisation plus importante sur ces deux 

territoires par ce travail dôanimation.   

d) ¢ȅǇŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇǊŀǘƛǉǳŞ 

Le profil des exploitations, en termes de type dôagriculture, nôest pas repr®sentatif de la 

situation régionale ou nationale (Figure 41). En effet, lôagriculture biologique (ou en 

conversion), qui représente 5,4% des exploitations en Île-de-France en 2016 (Agreste Île-de-

France - M®mento 2017), ainsi que lôagriculture de conservation, sont surrepr®sent®es au 

d®triment de lôagriculture conventionnelle ou raisonn®e. 

Un des ®l®ments dôexplication peut r®sider dans le choix m®thodologique de lôenqu°te 

dôinterroger les agriculteurs int®ress®s, et non de constituer un ®chantillon repr®sentatif. 

Ces résultats permettent de conclure que, dans le contexte de cette étude, les agriculteurs 

déjà investis dans une démarche vis-à-vis de la pr®servation de lôenvironnement montrent 

davantage dôint®r°t pour sôinformer sur le m®canisme de compensation carbone.  

De manière générale, les agriculteurs investis en agriculture de conservation ont fait part dôun 

int®r°t pour la question du changement climatique ant®rieur ¨ lô®tude, cet int®r°t ayant ®t® leur 

source de motivation pour op®rer la transition vers ce type dôagriculture. 

 
Figure 41 : Type dôagriculture pratiqu® par les enqu°t®s 
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e) Activité des exploitations 

Le mara´chage, lôhorticulture, lôarboriculture et la polyculture sont sur-repr®sent®s dans lô®tude, 

au d®triment de lô®levage (uniquement une exploitation dont lô®levage est int®gr® dans un 

système en polyculture) et des grandes cultures (61% contre 78% au niveau régional) même 

si cette activité reste de loin le profil majoritaire des agriculteurs interrogés (Figure 43).  

 
Figure 42 : Activit® des exploitations de lô®chantillon compar®e ¨ la r®partition des exploitations agricoles par 

orientation technico-économique (OTEX) en Île-de-France, 2013 

 

 
Figure 43 : Activité des exploitations de lô®chantillon avec d®tails sur les activit®s dôarboriculture, horticulture et 

maraîchage. 
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f) Vente en circuit court 

59 % des agriculteurs interrogés vend tout ou une partie de leur production en circuit court 

(Figure 44). Les agriculteurs en circuits courts interrogés sont donc surreprésentés par rapport 

à leur représentation en Ile de France (En 2010 16 % des agriculteurs en Ile de France font 

de la vente en circuit court, Agreste 2012). 

 

 
Figure 44 : part des enquêtés qui ont une activité en circuit court. 

 

g) wŜǘƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ 
carbone  

(1)  Agriculture et climat 

 

La grande majorit® des agriculteurs interrog®s (82%) pense que lôagriculture peut avoir un 

impact sur le climat, mais les avis quant à la nature de cet impact sont divers (Figure 45).  

 

Ainsi, un peu plus de la moiti® (57%) dôentre eux pense que lôagriculture impacte négativement 

le climat, mais certains soulignent quôelle a davantage dôimpacts dans dôautres pays, ou que 

dôautres secteurs ont un impact plus important.  

 

Certains agriculteurs interrogés préfèrent se concentrer sur les impacts positifs de lôagriculture, 

notamment par le stockage du carbone. Enfin 14,3% pensent que lôagriculture nôa aucun 

impact sur le climat. 
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Figure 45 : Opinion des agriculteurs interrog®s ¨ propos de lôimpact de lôagriculture sur le climat 

 

Les agriculteurs interrogés sont globalement conscients du changement climatique et de 

lôimpact que leur activit® peut avoir sur le climat. Cette conscience pourrait donc ¨ priori °tre 

un facteur favorisant la mise en place de démarches de compensation carbone.  

 

Par ailleurs, tous les agriculteurs, except®s trois qui nôont pas exprim® dôavis, ressentent les 

impacts du dérèglement climatique dans leur travail. (Figure 46). Ils décrivent plus d'extrêmes 

au niveau des conditions météorologiques que par le passé, des effets qui peuvent entraîner 

des changements dans les d®lais dôintervention, des baisses des rendements et plus de 

volatilit® dans les prix. Ces param¯tres impliquent davantage dôincertitude dans leur travail.  

9,7% dôentre eux nôassocient pas n®cessairement ces modifications climatiques au 

changement climatique.  

Parmi les trois personnes qui nôont pas exprim® dôavis, deux sont nouvelles dans le m®tier et 

nôavaient pas assez de recul pour r®pondre. 
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Figure 46 : Ressenti des agriculteurs interrog®s ¨ propos de lôimpact du changement climatique sur l'agriculture 

 

 

In fine, une grande majorité des exploitants interrogés pensent avoir un rôle à jouer dans la 

mitigation du changement climatique.  

 

 

 
Figure 47 : Ressenti des enquêtés quant au rôle des agriculteurs vis-à-vis du climat 

  

(2) Rôle des agriculteurs et lien avec le territoire 

Une grande majorit® des agriculteurs interrog®s dit avoir un sentiment dôappartenance ¨ un 

territoire (83,9%). Un peu plus de la moiti® (58,1%) identifie ce territoire ¨ lôun de ceux 

concernés par lô®tude et 25,8% ¨ un territoire diff®rent, en g®n®ral plus spécifique (Figure 48) 
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comme le Plateau de Limours, le Triangle vert, le Plateau de Magny ou le PNR de la Vallée 

de Chevreuse, le secteur de lôHurepoix, ou encore ¨ lô®chelle communale.  

A lôinverse, 16,1% des agriculteurs ne se sentent pas li®s ¨ un territoire. 

 
Figure 48 : Avis des agriculteurs interrogés quant à leur appartenance à un territoire 

 

Les agriculteurs interrogés se sentent donc pour la plupart appartenir ¨ un territoire, m°me sôil 

nôest pas obligatoirement identifi® comme ®tant lôun des territoires partenaires de lô®tude.  

En plus de cette appartenance à un territoire, un peu plus de la moitié des agriculteurs (55%) 

trouve important de contribuer ¨ la baisse de lôempreinte carbone de leur territoire (Figure 49). 

 

ñCela ne peut °tre que b®n®fique pour le territoire.ò  

ñIl faut commencer par des ®chelons locaux avant dôarriver au niveau national.ò.  

 

40% dôentre eux ne trouvent pas que lô®chelle locale soit r®ellement pertinente. Pour eux 

lôempreinte carbone ne sôarr°te pas ¨ un territoire. Ainsi 25 % pensent que côest plus ñune 

action d'ensemble » et pour 10% côest une action ¨ mener pour le climat et non pour le territoire 

en particulier. 
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Figure 49 : Opinion des agriculteurs interrog®s sur lôimportance de contribuer positivement ¨ lôempreinte carbone 

sur leur territoire 

 

Deux visions, pas nécessairement opposées, se distinguent : une première où il semble 

important de contribuer ¨ diminuer lôempreinte carbone du territoire, une seconde o½ lôimpact 

carbone est vu plus de manière globale et non sur un territoire en particulier. Dans les deux 

cas, comme montré par la figure F, les agriculteurs pensent avoir un rôle à jouer vis-à-vis des 

enjeux climatiques et trouvent important dôagir. 

Bien que les agriculteurs interrogés se sentent liés à un territoire et que, pour beaucoup, il soit 

important de contribuer ¨ limiter lôempreinte carbone de celui-ci, la grande majorit® dôentre eux 

nôa pas suivi les travaux men®s dans le cadre du Plan Climat Air-Énergie Territorial (PCAET) 

de leur territoire (Figure 50). Cela sôexplique en g®n®ral par un manque de temps ou tout 

simplement parce quôils nôen avaient pas eu connaissance.  

 
Figure 50 : Nombre dôagriculteurs interrog®s ayant suivi les travaux men®s dans le cadre des PCAET de leur 

territoire 
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En r®sum® les agriculteurs interrog®s reconnaissent que lôagriculture a un r¹le ¨ jouer vis-à-

vis du climat et de la société. Ils se sentent appartenir ¨ un territoire mais nôenvisagent pas 

forc®ment de contribuer ¨ lôempreinte carbone de la soci®t® ¨ cette ®chelle.  

  

(3) La compensation carbone :  

(a) Connaissances préalables sur la compensation carbone 

Les ¾ des personnes interrogées avaient déjà entendu parler de compensation carbone 

(Figure 51). 

Les agriculteurs ®taient d®j¨ concern®s, int®ress®s ou sô®taient renseign®s sur cette question. 

Ces chiffres t®moignent du biais de la m®thode dôenqu°te bas®e sur le volontariat. Le sujet 

®tant en effet tr¯s sp®cifique, les exploitants ayant accept® de r®pondre ¨ lôenqu°te avaient 

pour la plupart un intérêt préexistant pour la question du climat, avaient déjà entendu parler 

de la compensation carbone, ou avaient lôhabitude dô°tre sollicit®s dans le cadre dôun 

partenariat avec une association patrimoniale, comme vu précédemment. 

 
 

Figure 51 : Connaissance des enqu°t®s de lôexistence de la compensation carbone 

  

(b) Motivations 

Les deux premières motivations citées par les agriculteurs interrogés pour mettre en place un 

projet de compensation carbone sont ñdôagir pour le climatò et de ñfaire ®voluer leurs pratiquesò 

(Figure 52). La dimension ®conomique, li®e ¨ la vente dôunit®s de r®duction, est par ailleurs 

un paramètre important car il peut rendre possible lôadoption de nouvelles pratiques, 

bénéfiques pour le climat, mais nécessitant un investissement financier.  

De plus, valoriser leur exploitation, leur production ou plus largement lôimage de lôagriculture 

sont aussi des facteurs de motivation mis en avant par l'enquête. Cette observation peut être 

mise en parallèle avec le fait que 59% des agriculteurs interrogés font de la vente en circuit 

court (Figure 44). En effet, il est possible dôimaginer que ces agriculteurs seraient dôautant plus 

intéressés par le mécanisme de compensation carbone quôils seraient en capacit® de valoriser 

cette démarche directement auprès de leurs clients via les espaces de vente en direct ou en 

circuit court. 
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Figure 52 : Motivations des enquêtés pour mettre en place un projet de compensation carbone 

  

(c) Freins 

Lôun des principaux freins relev®s par les agriculteurs concerne le temps quôil faudra accorder 

au m®canisme et ¨ la mise en place dôune nouvelle pratique (Figure 53) : « Il ne faudrait pas 

que cela implique une surcharge trop importante de travail et de justification. ».  

 

En effet ils sont nombreux (24/31) ¨ ne pas souhaiter sôengager dans un m®canisme trop 

chronophage ou complexe. ñPar moment, cela devient tellement compliqu® quôil est pr®f®rable 

de sôen passer.ò  Certains enqu°t®s rappellent quôils sont d®j¨ soumis ¨ de nombreux 

contrôles. 

Les co¾ts li®s ¨ la mise en place dôune nouvelle pratique repr®sentent aussi un frein ®vident. 

Il est important quôil y ait un certain retour sur investissement ou du moins que cela n'entra´ne 

pas un déficit pour eux. Certains agriculteurs soulignent lôimportance de prendre en compte le 

contexte sp®cifique de chaque exploitation dans le choix dô®volution de pratiques. Lôun dôeux 

a par exemple expliqu® quôil ne souhaiterait ñpas cultiver des pois qui vont ensuite nourrir les 

oiseauxò. 

 

Lôenquête a également sondé les critères qui seraient importants pour les agriculteurs 

concernant le choix des financeurs dôun projet de compensation carbone, en fonction de leur 

activit® ou des valeurs quôils portent. Les r®sultats ¨ cette question sont assez nuancés. 

Certains ne voudraient pas vendre des unités de réduction à des entreprises polluantes qui 

nôagissent pas pour am®liorer leurs pratiques, ñJe ne veux pas cautionner lôimpact de certains 

qui nôessaient pas de le diminuer. è ou à des entreprises qui nuisent ¨ lôimage de lôagriculture. 

Dôautres au contraire pourraient vendre aux entreprises polluantes car cela pourrait ñles inciter 

¨ moins polluerò ou aux entreprises qui nuisent ¨ [lôimage de] lôagriculture car cela permettrait 

de leur montrer que les agriculteurs ñessaient de travailler en limitant leurs ®missions.ò 
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Figure 53 : Freins identifiés par les enqu°t®s ¨ la mise en place dôun projet de compensation carbone. Les 

chiffres positifs sont à associer aux freins. 

 

Dans le questionnaire, les choix ñla pratique nôest pas adapt®eò, ñla vente des unit®s de 

r®duction ne compense pas les co¾ts li®s ¨ la pratiqueò, ñpeur de perdre une certaine libert® 

dôactionò et ñfaire une pratique qui implique une r®duction trop importante de sa productionò ne 

faisaient pas parti des propositions au QCM, mais un champ libre était proposé pour les 

agriculteurs souhaitant relever dôautres freins.  
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(4) Pratiques déjà en place - Additionnalité 

La grande majorité des exploitations a déjà mis en place des pratiques qui ont un potentiel de 

compensation carbone (Figure 54).  

 

 
Figure 54 : Nombre dôagriculteurs ayant d®j¨ mis en place des pratiques avec un potentiel de compensation 

carbone 

 

Il a été demandé aux agriculteurs ayant déjà mis en place des pratiques avec un potentiel de 

compensation carbone d'exprimer leur opinion sur le principe dôadditionnalit®. La majorité 

dôentre eux trouverait dommage que les actions d®j¨ mises en îuvre ne soient pas prises en 

compte : « Cela consiste presque en une double peine. Pour bénéficier de la compensation 

carbone, il suffirait de tout arr°ter pour repartir ¨ z®ro [é] Cela p®nalise les pr®curseurs alors 

que le but c'est d'encourager à aller vite. ».  

 

Un agriculteur parle alors dôaide au maintien : ç Je nôaurai pas la mentalit® de retourner en 

arrière pour pouvoir bénéficier du mécanisme mais une aide au maintien serait nécessaire. 

Retourner en arrière pourrait être une pratique envisagée par certains. Donc il faut aider à 

maintenir ce que lôon fait pour ®viter cela è. 
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Dôautres agriculteurs, au contraire, trouvent cela normal et se sentent ¨ lôaise avec ce principe. 

Seulement un des agriculteurs ayant r®pondu ¨ cette question nôa pas exprim® dôavis sur le 

principe dôadditionnalit®. Il sôagit dôun exploitant qui nôest pas convaincu de lôint®r°t du 

mécanisme de la compensation carbone pour sa ferme.  

 
Figure 55 : Ressenti des agriculteurs interrog®s quant au principe dôadditionnalit® 

  

 

(5) Prêt à changer de pratiques ? 

Les agriculteurs interrog®s dans le cadre de lô®tude sont tous pr°ts ¨ faire ®voluer certaines 

de leurs pratiques dans le cadre du mécanisme de la compensation carbone, à une exception 

près (Figure 56).  

 

Lôagriculteur ayant exprim® un avis mitigé explique avoir besoin dôautonomie et pr®f®rer ne 

pas d®pendre dôun m®canisme.  
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Figure 56 : Disposition des agriculteurs à changer de pratiques dans le cadre de la compensation carbone 

 

La suite de lôenqu°te vise ¨ passer en revu les pratiques identifi®es dans le cadre de lô®tude 

technique men®e par lôINRA, ainsi que lôimplantation de haies et dôidentifier lôint®r°t des 

agriculteurs interrogés pour ces pratiques et potentiels blocages.   

h) Potentiel pour des changements de pratiques 

Les avis quôont pu donner les agriculteurs concernant les pratiques ci-dessous ont été 

regroupés en plusieurs catégories :  

 

¶ ñD®j¨ en placeò : pratique quôils utilisent d®j¨ 

¶ ñOui /pourquoi pas, ¨ ®tudierò : pratique quôils pourraient envisager si cela ne les met 

pas en difficulté par ailleurs  

¶ ñR®ponse nuanc®eò associ®e soit au symbole ñ+ò ou au symbole ñ-ò : Ont ®t® mises 

dans cette catégorie les réponses nuancées qui tendaient selon les cas plutôt vers un 

intérêt ou un désintérêt. Par moment la différence entre ñr®ponse nuanc®e positive ou 

ñn®gativeò pouvait °tre tr¯s l®g¯re. Le choix a donc pu °tre subjectif sans que cela 

nôimpacte significativement le r®sultat.  

¶ ñNonò : pratique quôils ne mettront pas en place 

¶ ñPas dôavisò 

¶ ñPas concern®ò  

 

Il à noter que lôensemble des pratiques agricoles nóont pas pu °tre abord®es avec tous les 

agriculteurs rencontr®s. En effet, dans le cadre de lôentretien semi-directif, selon la disponibilité 

et le temps accordé par les exploitants, et selon la tournure des échanges, certaines questions 

nôont pas ®t® pos®es en vue de conserver une fluidit® dans lô®change. 
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(1) Retours des agriculteurs sur les pratiques envisagées dans le cadre 
ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ  

(a) Couverts végétaux (hors CIPAN) 

Tableau 9 : Nombre et part des agriculteurs sô®tant prononcés sur la mise en place de couverts végétaux (hors 
CIPAN) selon leur mode de production agricole 

Mode de production agricole Nombre dôagriculteurs 

sô®tant prononc® sur cette 

pratique 

Part des agriculteurs 

interrog®s sô®tant prononc® 

sur cette pratique 

Agriculture raisonnée ou 

conventionnelle 

10  100% 

Agriculture de conservation 7 100% 

Agriculture biologique 10 71% 

TOTAL Agriculteurs 27  87% 

 

Les couverts végétaux (hors CIPAN7) sont par définition déjà en place dans les exploitations 

pratiquant lôagriculture de conservation (Figure 57). Côest une pratique r®pandue dans les 

exploitations bio enqu°t®es (70% dôentre elles), qui int®resse ®galement celles qui ne lôont pas 

encore mise en place.  

 
Figure 57 : Opinion des agriculteurs en fonction du type dôagriculture pratiqu®e 

 

50% des agriculteurs pratiquant une agriculture conventionnelle ou raisonnée présentent un 

int®r°t pour cette pratique, et deux dôentre eux lôont d®j¨ mise en îuvre sur leurs exploitations.  

Parmi les freins ¨ la mise en place de couverts v®g®taux figure notamment lôincompatibilit® de 

la pratique avec les conditions de production de lôexploitation, comme par exemple un 

agriculteur du Plateau de Vernouillet qui craint que les couverts ne lèvent pas sur ses sols très 

 
7  CIPAN : Culture Intermédiaire Piège A Nitrates 
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sableux. Au total, 85% des agriculteurs ayant répondu ont déjà mis en place cette pratique ou 

pourraient la mettre en place (Figure 58).  

 

 

 
Figure 87 : Opinion des agriculteurs interrogés concernant la mise en place de couverts végétaux (hors CIPAN) 

 

(b) Légumineuses 

Tableau 10 : Nombre et part des agriculteurs sô®tant prononc®s sur la culture de l®gumineuses selon leur mode de 
production agricole 

Mode de production 

agricole 

Nombre dôagriculteurs sô®tant 

prononcé sur cette pratique 

Part des agriculteurs 

interrog®s sô®tant prononc® 

sur cette pratique 

Agriculture raisonnée ou 

conventionelle 

12 86% 

Agriculture de conservation 7 100% 

Agriculture biologique 8 80% 

TOTAL Agriculteurs 27 87% 

 

Comme pour les couverts végétaux, les légumineuses sont essentiellement mises en place 

dans les exploitations pratiquant lôagriculture biologique ou de conservation (15/17 exploitants 

pratiquant lôagriculture biologique ou de conservation). De plus, 58% des agriculteurs 

interrogés pratiquant une agriculture raisonnée ou conventionnelle pourraient être intéressés 

pour intégrer des légumineuses dans leurs rotations. (Figure 59).  
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Figure 59 : Opinion des agriculteurs interrog®s sur la culture des l®gumineuses en fonction des types dôagriculture 

 

Plusieurs points de blocage ont été relevés pour le déploiement de cette pratique.  

Des agriculteurs ont mentionné le manque de débouchés, cette filière nô®tant pas tr¯s 

développée en Ile-de-France. Un groupe de travail dôagriculteurs anim® par lôAPPVPA r®fl®chit 

dôailleurs actuellement au d®veloppement dôune fili¯re locale.  

 

La question des rendements, trop al®atoires, est ®galement pos®e. Lôaide financière que 

pourrait apporter un mécanisme de compensation serait donc intéressante pour soutenir la 

culture de légumineuses. 

 

Enfin, plusieurs agriculteurs interrogés ont fait part de destructions de cultures de 

légumineuses par les oiseaux (pigeons, corneilles, etc) (figure 60). Plusieurs ont fait le choix 

dôabandonner certaines l®gumineuses, le pois essentiellement, ¨ cause des probl¯mes caus®s 

par ces ravageurs. Certains agriculteurs interrogés se sont dits prêts à envisager cette culture 

si leurs pertes étaient compensées par le mécanisme de la compensation carbone. Au 

contraire, dôautres nôapprouvent pas lôid®e de mettre en place une culture dont une grande 

partie vise à nourrir les oiseaux (pigeons, corneilles, etc). ñNous nôallons pas cultiver des pois 

et toucher des primes pour nourrir les oiseaux (pigeons, corneilles, etc) de Paris.ò  
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Figure 60 : Impact des oiseaux (pigeons, corneilles, etc) sur la culture de l®gumineuse et la volont® dôen cultiver 

 

En quelques chiffres, la culture de légumineuses est une pratique bien acceptée des 

agriculteurs ayant répondu :  

ǒ 48 % dôentre eux la mettent d®j¨ en place  

ǒ 29% des agriculteurs ayant répondu sont intéressés  

ǒ 4% ne veulent pas mettre en place cette pratique (Figure 61) 

 

 

 
Figure 61 : Opinion des agriculteurs interrogés concernant la culture de légumineuses 
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(c) Plantation de haies / Agroforesterie intra-parcellaire 

Plantation de haies  

Presque lôensemble des agriculteurs se sont prononc®s sur la plantation de haies. 

 
Tableau 11 : Nombre et part des agriculteurs sô®tant prononc®s sur la plantation de haies selon leur mode de 
production agricole 

Mode de production 

agricole 

Nombre dôagriculteurs sô®tant 

prononcé sur cette pratique 

Part des agriculteurs 

interrog®s sô®tant prononc® 

sur cette pratique 

Agriculture raisonnée ou 

conventionelle 

13 93% 

Agriculture de conservation 7 100% 

Agriculture biologique 10 100% 

TOTAL agriculteurs 30 97% 

 

La plantation de haies est une pratique qui est déjà mise en place ou qui pourrait être 

envisagée par 80% des agriculteurs ayant répondu. Les réponses ne semblent pas dépendre 

des différents modes de production (Figure 62).  

 
Figure 62 : Opinion des agriculteurs ayant répondu concernant la plantation de haies en fonction des différents 

modes de culture 

 

Différentes interrogations ont été exprimées concernant la mise en îuvre de cette pratique.  
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La principale concerne lôentretien des haies qui peut impliquer lôachat de mat®riel ainsi quôun 

temps de travail supplémentaire, mais aussi des difficultés de circulation pour des machines 

agricoles. ñLe probl¯me des haies côest lôentretien une ou deux fois par an. Qui dit taille, dit 

temps, et un investissement pour du mat®riel, etc.ò  

 

Une deuxième interrogation concerne le caractère irréversible ou non de la plantation de haies 

sur le plan réglementaire. Cet élément peut être un point de blocage important pour les 

agriculteurs : ñComme le mat®riel et les parcelles ®voluent [é] il serait mieux que lôagriculteur 

puisse lôenlever pour faciliter son travail et quôil la compense dôune autre mani¯re, en la 

plantant 20 m¯tres plus loin par exemple, pour quôil ne le fasse pas de mani¯re cach®e et quôil 

ne craigne pas dôimplanter des haies [é]ò Côest ce c¹t® potentiellement irr®versible qui peut 

°tre d®courageant pour les agriculteursò. 

 

 
Figure 63 : Opinion des agriculteurs ayant répondu concernant la plantation de haies 

 

Parmi les réponses mitigées, seul un agriculteur a exprim® un doute sur lôint®r°t agronomique 

des système arborés. 

 

En résumé, la plantation de haies est une pratique bien acceptée mais les agriculteurs 

attendent des r®ponses claires sur lôentretien et sur leur libert® de faire ®voluer ces systèmes.  

 

En quelques chiffres, la plantation de haies est une pratique plus nuancée en termes dôopinion 

des agriculteurs ayant répondu :  

ǒ 16 % dôentre eux la mettent d®j¨ en place  

ǒ 37 % des agriculteurs ayant répondu sont intéressés  

ǒ 13 % ne veulent pas mettre en place cette pratique (Figure 63) 
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Agroforesterie intra-parcellaire 

 

Sur les 31 agriculteurs ayant été interrogés dans le cadre de cette étude, 24 se sont prononcés 

sur lôagroforesterie intra-parcellaire (tableau 12). 

 
Tableau 12 : Nombre et part des agriculteurs s'étant prononcés sur l'agroforesterie intra-parcellaire selon leur mode 
de production agricole 

Mode de production 

agricole 

Nombre dôagriculteurs sô®tant 

prononcé sur cette pratique 

Part des agriculteurs 

interrog®s sô®tant prononc® 

sur cette pratique 

Agriculture raisonnée ou 

conventionnelle 

12 86% 

Agriculture de conservation 3 43% 

Agriculture biologique 9 90% 

TOTAL agriculteurs 24 77% 

 

29,6% des agriculteurs ayant r®pondu pourraient envisager lôimplantation de syst¯mes 

d'agroforesterie intraparcellaire. Sym®triquement, le m°me pourcentage dôagriculteur ne peut 

pas lôenvisager. Les agriculteurs biologiques interrog®s ont manifest® davantage dôint®r°t pour 

lôagroforesterie parcellaire que les autres (Figure 64).  

 
Figure 64 : Opinion des agriculteurs interrog®s concernant lôagroforesterie intra-parcellaire en fonction des 

différents modes de culture 

 

De nombreux freins ont été relevés :  

ǒ Lôint®r°t agronomique est questionn® 

ǒ La compétition hydrique des arbres avec les cultures  

ǒ La probl®matique de lôombrage et de lôimpact sur les rendements 
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ǒ La complexité du système et des modifications à apporter dans lôorganisation du travail  

ǒ Le besoin en outillage spécifique  

ǒ La gestion des arbres 

ǒ Lôadaptation de lôagroforesterie au parcellaire existant quand les ´lots sont consid®r®s 

comme petits 

 

Parmi les nuances apportées, figurent également la question de la rentabilit® et lôimportance 

de garder des bonnes conditions de travail.  

La plantation de haies est donc globalement plus acceptée et envisagée que la plantation 

dôarbres au sein dôune parcelle aupr¯s des agriculteurs interrog®s. 

 

 
Figure 65 : Opinion des agriculteurs interrog®s concernant lôagroforesterie intra-parcellaire 

 

  






































































